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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


1 — 


PROCES-VEREAL 


M. le président. La séance est ouverte. ë 

Le nm de la séance du mardi 3 juillet a été affiché. 
n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


M. le président. M. Antonini s'excuse de ne pouvoir assister à 
Ja séance, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de MM. Georges Oudard, Jean Guiter, 
William Bazé, Fleury, Frey, Sicé et des membres du groupe 
des républicains sociaux une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour que, le 14 juil- 
let 1956, la journée nationale soit célébrée dans l'Union fran- 
caise sous le signe de la solidarité en faveur des soldats d’Al- 
gérie et de leurs familles. Best 

La proposition sera imprimce sous le n° 353, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée par 
vingt-six conseillers. La présence de vingt d'entre eux doit être 
constatee par appel 

Conformément au deuxième paragraphe de l'article 62 du 
règlement, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à Fappel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

L'appel est signé de MM. Oudard, Kamil, Guy, Cheik Sidya, 
Delmas, Razafindrakoto, Benon, Léger, Laurin, Kaouza, Sicé, Ren- 
curel. Héline. Schneider, Michalet, Morel, Roulleaux-Dugage, 
Isautier, Alfred Bour, de Gouyon, Baudouin, Cazelles, Bidet, 
Junillon, Montrat, Avinin. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant élé 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'avrès l'expiration d'un délai d’une heure. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 
5 janvier 1950, rendant obligatoire pour certaines catégories de 
la population Ja vaccination par le vacein antitubercu- 
Jeux B. C. G. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 354, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


— 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires financières, sur la 
demande d'avis (n° 294, session 1955-1956), transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi eoncer- 
nant l'approbation des comptes définitifs de l'Afrique occiden- 
tale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 355 et distribué, 


” J'ai reçu de M. Dubois un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 211, ses- 
sion 1955-1956), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réfleméstalion de l'emploi des 
étrangers en Côte française des Somalie, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 356 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Bidet un rapport fait au nom de la 
commission des relations extérieures, sur la demande d'avis 
(n° 247, session 1955-1956), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions 
de Ja loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant création d'un 
office français de protection des réfugiés et apatrides. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 357 et distribué. 

J'ai reçu de M. Georges Oudard un rapport fait au nom de 
la commission des relations extérieures sur la proposition (n° 46, 
session 1955-1956) de M. Bazé et des membres du grouj*e des 
républicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement, 
compte tenu des récents événements survenus au Snd-Vietnam, 
à définir les moyens qu’il envisage de mettre en œuvre pour 
faire respecler la signature donnée par la France aux accords 
de Genève et assurer la sécurilé du corps expéditionnaire et des 
Français d'Indochine. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 358 et distribué. 

J'ai reçu de M. Georges Oudard un rapport fait au nom de la 
commission des relations extérieures, sur la proposition (n° 281, 
session 1955-1956) de MM. Boisdon, Alfred Jacobson, Mme Lefau- 
cheux, tendant à inviter le Gouvernement à décider la création, 
au sein de la section francaise de l'exposition de Bruxelles 1958, 
d'une sous-section d'outre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 359 et distribué. 

J'ai recu de M. Duval un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts sur la proposition (n° 120, session 1955-1956) de 
MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et 
des membres du groupe socialiste S. F, I. O. et apparentés, invi- 
lant le Gouvernement à créer une école d'apprentissage mari- 
time dans les départements de la Guadeloupe et de Ja 
Martinique. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 360 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Lefaucheux un rapport fait au nom de la 
commission de politique générale, sur la demande d'avis 
(n° 272, session 1955-1956), transmise par M. de président de 
l'Assemblée natiônale, sur la proposition de loi de M. Barry 
Diawadou et plusieurs de ses collègues, députés, relative à la 
formation des assemblées de groupes et des assemblées 
d'Afrique occidentale francaise et du Togo, d'Afrique équato- 
risle française, du Cameroun et de Madagascar. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 361 et distribué. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président, J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Gervain pour remplacer Mlle Le Ber à la commission des 
atlaires sociales. 

Le groupe des républicains indépendants propose M. Rocaglia 
pour remplacer M. Georges Riond à la commission des affaires 
économiques. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l’expiration d’un 
délai minimum d'une heure. 


\ —7— 
TAHITI. — CONSTRUCTION D'UN AERODROME 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
SA ro de MM. Antonini, Castex, Céran-Jérusalemy, ten- 
ant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer le plus rapidement possible la construction 
d'un aérodrome de classe internationale à Papeete (Tahiti) 
(nes 6, 251 et 291, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Castex, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. J'ai déjà exposé, il y a plus d'un 
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an, à cette même tribune, les raisons économiques, sociales, 
stratégiques et pres qui motivaient l'initiative prise par 
la commission du plan de proposer à votre agrément la cons- 
truction d'un aérodrome de classe internationale à Tahiti. Je ne 
les reprendrai donc pas, me contentant, aujourd’hui, de souli- 
guner des éléments nouveaux qui rendent plus urgent encore 
l'aménagement d'une infrastructure aérienne dans ce territoire. 

On avait émis des doutes sur l'avis favorable des Tabitiens 


à pareille initiative. Le 13 juin 1955, l'assemblée territoriale, à 


l'unanimité, a émis un vœu dont je vous donne lecture : « ten- 
dant à créer un aérodrome terrestre à Papeete afin d'éviter une 
rupture des communications aériennes de l'Océanie francaise 
avec l'extérieur ». Les deux parlementaires et le conseiller de 
l'Union francaise des Elablissements français d'Océanie ont 
déclaré être favorables à ce vœu. 

On émettait de plus un doute sur l'aménagement de l'ile de 
Pâques: l'aérodrome de l'ile de Pâques ser: fini en novembre 
1957. Dès 1958, le Chili prévoit l'ouverture d'une ligne inter- 
halionale qui, d'Amérique du Sud, irx vers l'Australie, d'une 
part, et vers l'Extrème-Orient, d'autre part. Le Chili a déclaré 
officiellement qu'il souhaitait que Tahiti fût le deuxième pilier 
de cette nouvelle route internationale, et non telle ou telle île 
anglaise ou américaine qui se trouve un peu plus loin sur ce 
parcours. 

L'aérodrome de l'ile de Pâques aura une piste de 2.750 mètres 
et sera construit en dix-huit mois. Le NewsYork Times du 
2 mai y consacre un trés grand article; c'est la preuve évi- 
dente de l'intérêt que portent lés Etats-Unis à une telle réali- 
sation. J'ai en main l'article du New-York Times du 28 mai 
1956 dont je me permettrai de vous lire quelques extraits : 

« Le Chili se lance dans la construction d’une piste dans le 
l'acifique Sud qui Un: relier deux continents » (l'Amérique 
üu Sud et l’Australie). 

« L'ile de Pâques, ilot perdu de l'océan Pacifique, va sortir 
bientôt de son isolement. Des équipes d'ouvriers ont commencé 
à niveler le sol pour y installer un grand aérodrome. Le terrain 
d'aviation à été choisi corume relai pour des liaisons directes 
entre l'Amérique et l'Australie et l'Asie méridionale. 

« Un terrain d'aviation avec une piste empierrée de 10.0 
pieds, assez long pour permettre le décollage des” grands 
« liners », doit être, espère-t-on, terminé en dix-huit mois et 
coûter 3 millions 300.000 dollars. Le Chili possède déjà un bon 
aérodrome à Chabunco près de Punta Arenas, capitale de la 
province de Magillanes, sur le détroit de Magellan, dont la piste 
de 8.000 pieds a été inaugurée il y à deux semaines 

« L'ile de Pâques est trop loin au Nord pour être la route la 
plus courte vers l’As'e méridionale, mais elle possède l'avan- 
lage d'un climat satisfaisant tout au long de l'année en déjut 
des pluies fréquentes. » 

N'est-ce pas une raison supplémentaire pes que la France 
ne laisse pas passer l’occasion de faire de Tahiti un grand 
relais sur les routes aériennes transpacifiques comme le Chili 
va en faire de l'ile de Päques ? 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, dont dépend 
l'aviation civile et commerciale, n'avait pas, lors de nos précé- 
dentes discussions, donné son accord à cette infrastructure. 
Nous avons connu sa position le jour où M. Joubert, inspecteur 
général des bases aériennes d'outre-mer, de retour d'une mis- 
sion d'études à Tahiti, avait dünné la primeur de ses conelu- 
sions aux commissions du p'an et des affaires financières réu- 
Lies. 

Depuis, le secrétaire-d'Elat aux travaux publics s'est déclaré 
favorable sur le principe d’un aérodrome à Tahiti. 


. Au cours de la dernière réunion internationale de la naviga- 
l'on aérienne du Pacifique, tenue à Manille, où dix-sept nations 
“laient représentées, le Chili a fait la déclaration visant parti- 
culiérement la France. J'ai en main un rapport dont je vais 
vous donner lecture : 


.« Déclaration par le Chili de l'intention d'ouvrir, fin 1957, une 
ligue aérienne du Chili vers Tahiti et de là vers Manille (deux 
fois par semaine), et vers l'Australie (une fois par semaine). 

« La déclaration du Chili a recu l'agrément de tous les pays 
iléressés qui ne peuvent être que salisfaits de se voir reliés 
continent sud-américain. 

« Ceci impliquerait pour la’ France à plus ou moins longue 
“chéance: la création de l'aérodrome de Tahiti; l'ouvertme 
d'une région d’information de vol à Tahiti; la mise en place 
de moyens de recherche et sauvetage à long rayon d'action À 
lahiti, et aussi, peut-être, la création d'un aérodrome aux îles 
Lambier, à Mangaréva. 

« La délégation française ne pouvait que noter les désirs 
exprimés et faire, quant à leur réalisation, toutes les réserves 
hecessaires 

« I n'en reste pas moins que la France, si e!le entend demen- 
Ier préseu'e dans l'océan Pacifique, se doit d'équiper ses terri- 
locres et de remplir son rôle au sein des Nations Unies et de 


JU, A. C. L. en particulier. 


« On a rapporté au chef de la délégation francaie, en dehors 
de la réunion O. A. C. qu'il existerait un séparatisme tabi- 
tien. Ne serait-ce pas donner à ce mouvement une raison de 
pus de se développer que de renoncer à tenir notre position 
dans les grands courants aériens internationaux qui se dessi- 
nent ? » 

Enfin, depuis notre dernière discussion sur ce même sujet, 
la T. A. L, compagnie privée, a remplacé la compagnie nali > 
nale Air France dans celte partie du monde. Celle compagnie 
doit en principe assurer régulièrement la liaison Paris-Noumé1- 
Auckland (Nouvelle-Zélande) à partir du 15 août, Elle s'engage 
à venir à Tahiti lorsqu'il y aura un aérodrome. Ce sera donc 
une compagnie française qui, de bout en bout, reliera Paris à 
Tahiti, et ce sera la plus longue ligne aérienne du monde. 

Je ne veux pas m'étendre sur la politique des bases, Cette 
nouvel'e route aérienne vers Pâques et Tahiti ne fera-t-e:le pas 
partie, dès qu'elle deviendra régulière, des grandes voies de 
communication autour du globe ? Ce sera le grand chemin du 
monde moderne, de l'Amérique du Sud à l'Extrème-Orient, c'e 
l'Amérique du Sud à l'Australasie. 

La dernière bataille qui s'est déroulée sur le Pacifique 
n'a-t-elle pas été une guerre de bases ? Pensons en temps de 
paix à établir une politique des bases. , 

Il y a cinq ans, j étais allé aux Kerguelen examiner sur place 
la possibilité d'aménager là-bas une base aérienne pour relier 
les deux continents : l'Afrique du Sud et l'Australie. 

En rentrant en France, j'avais rencontré beaucoup de scepti- 
cisme, pour ne pas dire beaucoup d'ironie quant à la possibi- 
lité d'une pareille infrastructure. 

Voici ce que l’on peut lire aujourd'hui dans la presse : 

« A propos de l'aérodrome international des Kerguelen : 

« …. des capilaux sud-africains s'intéressent à cette construc- 
tion. Les autorités compétentes estiment que son financement 
pourrait être assuré par la création d'une socicté d'économie 
tuixte. » 

Je ne voudrais pas que nous perdions cette occasion de laisser 
construire par la France seule — je dis « seule », — cetle piste 
à Tahiti. En effet, on nous guette, on guette nos réactions dans 
le Pacifique, lorsque nous ne sommes pas jugés sévèrement, 
injustement. Voici ce que rapporte sous un gros titre le journul 
L'Afrique Républicaine : « L'avenir de la France est menacé en 
Australie. », et suit, une longue citation tirée d'une revue 
australienne. J'en extrais ces quelques lignes dans lesquelles 
on envisage l'administration future des territoires du Pacifique 


M. Georges Oudard. Et en quels termes ! 


M. le rapporteur. « Les changements (à amener) exigeraient 
le transfert des pouvoirs administratifs des îles Fidii, Salomon, 
des Nouvelles-Hébrides, les îles Gilbert et Ellico à l'Australie et 
à la Nouvelle-Zélande. Ceux de la Nouvelle-Calédonie et ce 
l'Océanie française à un pays montrant un jugement plus sûr 
que ne l’a fait la France, pour la mise en valeur et l'organisa- 
lion de la sécurité qu'impliqne la | de territoires 
aussi importants dans la Pacifique Sud. » 

Notre prise de position nette dans le Pacifique serait la meil- 
leure réponse à l'éditor al récent de cette même revue austra- 
lienne où j'ai également puisé cette phrase : 

« La France certainement, et la Grande-Bretagne, à un degré 
croissant, sont devenues de moins en moins compétentes pour 
développer et suivre une politique intelligente, claire et efti- 
cace pour le développement et la sécurité de leurs possessio is 
dans ” Pacifique Sud ». 

S'adiessant au ministre des travaux publics, tout dern'ère- 
ment, au cours d'une séance au Sénat, citont cette information, 
M. Durand-éville conclut: « La construction d'un atrodrome 
de classe internationale à Tahiti aurait, à cet égard, plus d'élo- 
quence que toutes les paroles, que tous les écrits que nous 
pourrions opposer à de telles insinuations » 

La troisième conférence du Pacifique Sud s'est réunie dernié. 
rement. Elle groupe, sous l'égide de l'Australie: la France, ja 
la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, les Etats- 
Uns et tous leurs territoires de l'Océan Pacifique. » Parmi ::s 
sujets qui ont retenu d'attention des délégués, citons l'insuffi- 
sance des moyens de communication entre les archipels océà- 
niens. En particulier, les liaisons aériennes devraient, selin 
eux, être dévelappées de manière à mieux rattacher le siège Je 
la comm'ssion aux territoires menyires. 

Je ne veux qu'ébancher la question du tourisme. Ce mot 
tcorche certaines oreilles, du reste, dans toutes les assemblées, 
N'oublions pas que le chiffre d'affaires de l'hôtellerie en Fran’e 
repgsente 275 milliards de francs. Les étrangers nous appor- 
195 million: de dollars, J'ai relevé ces chiffres ce malin 


même au commissariat général du tour:sme., A Tahiti, je suis 
persuadé que les autochtones verront leur standard de vie s'éle- 
ver le jour où l'avion viendra régulièrement dans leur île. 

On ne peut évidemment anticiper sur la décision définitive 
mais on ne peut préjuger du point où sera situé l'aérodrome. Il 
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semble logique, en cela, de suivre les auteurs de la praposition 
et les techmiciens eux-mêmes qui ont choisi Papeete plutôt que 
Buora-Bora. L'aménagement de la piste située dans cette der- 
nière île reviendrait, nous a-t-orr dit, à trois ou quatre cents 
millions de franes. Est-on sûr qu'on aura à se féliciter d'avor:r, 


pe une économie d'environ 600 ou 809 millions, choi-i un? . 


ormule qui n'apportera pas ce qu'on peut et duit en atten- 
dre 

Je m'en voudrais d'aborder ce point de vue puisqu’aussi bien 
la commission des affaires financières de noire Assemblé2: en 
a discuté et a désigné un rapporteur averti de tout financement 
intéressant l'outre-mer. Mais des raisons impératives: intérêt 

ur le territoire, rôle international, possibilités matérielles et, 
e pense, financières, militent en faveur d'une large appro- 

ation de ce projet. Par dessus tout, et avant tout, il y va du 
maintien et de l'affirmation de la présence et de 1 influence 
francaise dans le Pacifique. C’est ce que notre Assemblée ne 
veut ignorer; elle se doit d'être le pionnier de cette opération, 

la fois souhaitable et réalisable. Ce sera aux autorités com- 
pétentes, ensuite, que reviendront le soin et les moyens de la 
réalisation. 

Nous devons nous attacher à marquer notre présence dans 
cette partie éloignée du monde; les Américains du Sud, les 
Australiens, les Néo-Zélandais, voire les Asiatiques, attendent 
notre réponse, car ce que l’on souhaite dans les différents pays 
qui bordent ce grand océan, c'est faire escale à Tahiti, sur cette 
terre française que le hasard à si bien placée sur la dernière 
route aérienne restant à créer dans le monde. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Cazelles, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
linancières. Mesdames, messieurs, votre commission des affaires 
iinancières est appelée à donner son avis sur une propèsition 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer le plus rapidement possible la construction 
d'un atrodrome de ciasse internationale à Papeete (Fahiti). 
Cette proposition reproduit celle qui vous avait été présentée en 
1951, qui tendait à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à assurer la construction d'un aérodrome à 
Tahiti, proposition qui n'avait pas été retenue par l’Assemblée, 

Votre commission des affaires financières avait déjà été 
consultée à lépoque et avait donné son avis dans le rapport 
n° 19%, année 1954, qui concluait, en raison des incidences 
financières de cette construction, au rejet de la proposition que, 
cependant, elle estimait pouvoir être reprise dans l’avenir. 

En 1954, les divers ministères intéressés avaient été inter- 
rogés et n'avaient pas paru très favorables à la création de cet 
ue, préférant aménager la piste existant déjà à Bora- 

A l'époque également, loin d'émettre un doute, comme l’indi- 
quait tout à l'heure M. Castex, rapporteur au fond, il était pré- 
cisé très nettement que les parlementaires. les membres de 
l'assemblée territoriale des Etablissements français d’Océanie 
étaient peu partisans de la création d’un aérodrome à Papeete, 
alors que, nous dit-on, leur opinion est différente maintenant. 


M. Roulleaux-Dugage. Puis-je vous interrompre, mon cher 
coliègue 

M. le rapnorteur pour avis. Bien volontiers. 

M. !2 président. La parcie est à M. Roulleaux-Dugage, avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. Foulleaux-Dugage. Je voudrais apporter une précision. Si 
les par'ementaires des Etabiis-ements francais d'Océan'e ne 
semblaient pas, à l'époque, très partisans d'un aérodrome à 
Papeete, c'est qu'ils avaient cru comprendre que le territoire 
payerait entièrement cette réalisation. Maintenant que nous 
savons dans quelles conditions cette construction pourra être 
financie, les parlementaires ont évidemment revisé leur 
position. 

BW. le rapporteur pour avis. Je vous remercie de cette préci- 
sion, Elle explique parfaitement le revirement des inembres 
de las:emblée territoriale qui, en la matière, n'est pas tout 
à fait désintéressée. (Sourires.) Néanmoins, je tiens à souli- 
gner qu'il ne s'agissait pas d'un doute mais d'une certitude. 
A l'époque, la commission des affaires financières avait noté, 
avec cerlilude, que l'assemblée territoriale et les parlemen- 
taires étaient opposés à ee projet. 

Nous ne connaissons pas officiellement la position du minis- 
tère de la d‘fense nationale actuellement, mais, en 1954, il 
s'était montré très réticent, compte tenu surtout de l'insuf- 
fisance de l'infrastructure aérienne dans d’autres territoires 
de l'Union française beaucoup plus fréquentés. Par contft, le 
secrétariat général de l'aviation civile semble avoir modifié sa 
position, Toutefois, lors du premier examen de cette proposi- 
lion, aucune opposition systématique ne s'est manifeste et 
toutes les réserves qui avaient motivé son rejet par la commis- 
son des af;aires financiéres étaient surtout d'ordre financier. 


: Rouileaux-Dugage. La commission a, elle aussi, revisé sa 
position. 

M. le rapporteur pour avis. el c’est toujours là que réside 
l'essentiel du problème que nous avons à examiner. 

M. Marcel Léger. Très. Lien! 

M. ie rapporteur pour avis. Les éléments qui nous sont four- 
nis à l’appui de la nouvelle proposition n’apportent en fait que 
peu de précisions au point de vue qui nous préoccupe. Com- 
ment seront financés les travaux ? On nous laisse entendre 

v'ils peuvent durer trois ans et que ce délai permettrait un 
échelonnement des crédits ainsi que des payements à effectuer. 

Le crédit nécessaire, 1 milliard de francs métropolitains, n’est 
actuellement inscrit, en tout ou partie, ni au plan ni au budget 
de la France d'outre-mer, ni à celui de la défense nationale 
ge a, d'ailleurs, des charges plus urgentes à assumer. Le 

. L D. E. S$S. n'en a pas délibéré. Il a déjà à faire face à un 
certain nombre de priorités et nous souhaitons qu'elles soient 
respectées dans leur yrgence. D'accord en cela avec le secrc- 
tariat gnéral à l'aviation civile, nous ne pouvons lui deman- 
der l'attribution de crédits pour cet aérodrome au détriment 
d’autres travaux d'infrastructure déjà prévus et indispensables. 

De plus, il ne nous parait pas souhaitable que les sommes 
qui pourront être allouées pour cette construction soient mor- 
celées entre divers budgets et que leur échelonnement dans 
le temps risque d'obliger à des mterruptions de travaux à 
Tahiti quand ees travaux seront mis en route. La commission 
des finances préférerait connaître d'avance un programme 
précis de financement et d'exécution. 

Nous re reviendrons pas sur les données techniques de la 
construction de cet aérodrome puisque votre commission du 
plan indique qu’elles ont été sérieusement examinées et 
qu'elles ont fait l’objet de nombreux rapports et études des 
techniciens intéressés. Toutes les réserves que nous émettons 
sont d'ordre prrement financier. Nous ne pouvons, en effet, 
oublier que la France doit faire actuellement face à des charges 
très lourdes auxquelles elle ne peut faillir et qu'il faut tenir 
compte des priorités existantes. 

C'est pourquoi, avant qu’une décision fût prise, nous aurions 
aimé ètré fixés d’une facon plus précise sur le financement 
de l'opération et surtout sur son coût exact; l'évaluation de 
1 mülliard de francs métropolitains, donnée en 1954, est restée 
la même, mais peut-on tenir ce chiffre pour définitif, alors 
qu'en 1954, on avait fixé à 69 millions approximativement la 
remise en état dun terrain de Bora-Bora et que ces travaux sont 
aujourd’hui évalués à 300 millions, ce qui est pour le moins 
surprenant ? 

M. Roulleaux-Dugage. Mon cher collègue, il s’agit de 60 mil- 
lions de franes Pacifique, et de 300 millions de francs métro- 
politains. 

M. le président. Monsieur Roulleaux-Dugage, puisque vous 
êtes inserit dans la discussion générale, vous pourrez prendre 
la parole tout à l'heure. 

M. le rapporieur pour avis. Mon cher collègue, en 1954, ont 
été entendus par la commission des affaires financières, le 
représentant du ministère des travaux publies, le directeur des 
bases aériennes, le représentant du plan et un représentant 
de la défense nationale. Il nons a été loisible de poser toutes 
les questions. Et si, aujourd’hui, la commission des affaires 
financières affirme qu'en 1954 les services intéressés évaluaient 
à un milliard de francs la construction d’un aérodrome à 
Papeete, et à 60 millions l'aménagement de la piste de Bora- 
Bora, il était bien entendu — cela à été précisé, je peux recher- 
cher le compte rendu exact de la sténographie de ces auditions 
— qu'il s'agissait toujours de franes métropolitains. 

Nous sommes obligés de constater que si, en deux ans, l’éva- 
luation de la construction de la piste de Papeete n'a pas varié 
et reste fixée à un milliard de francs, pendant le même temps, 
l'évaluation des travaux d'aménagement de la piste de Bora- 
Bora est passée de 69 à 300 millions. C’est une constatation 

ue la commission des affaires financières livre à la sagesse 

e l’Assemblée. 

M, le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

‘ M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l’aulo- 
risation de l’orateur. 

M. le . En 1954, il était question de réaménager 
une piste de 1.600 mètres environ. 


M. Georges Oudard. De 1.700 mètres. 

M. le rapporteur. 11 s'agissait de la consolidation de la piste 
existante. Nous avions demandé au directeur des bass 
aériennes, si possible, une piste de 2.100 mètres avec les amt- 
nagements que comporte un aérodrome de classe dite « inter- 
nationale ». C'est la raison pour laquelle le crédit sollicité est 
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passé de 60 millions à 300 millions de francs métrapolitains. 
C'est une simple observation que je voulais présenter. 

M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, je regrette 
d'avoir à réfuter cette observation. 

M. le rapporteur. C'est votre droit! 

M. le rapporteur pour avis. En effet, ce n'est pas le reflet 
exact des comptes rendus d'auditions en commission et tout à 
l'heure je vous apporterai des précisions. Il s’agit bien, en 1%%4 
comme en 1936, de construire et de mettre la piste de Bora- 
Bora en état d'utilisation normale, avec les appareils dont on 
dispose maintenant. Il n’y a pas de doute. Cela ressort tant des 
rapports des spécialistes que des comptes rendus officiels. 

Nos objections sur le plan financier n'ont pas changé. Toute- 
fois, nous reconnaissons volontiers que les Etablissements fran- 
cais d'Océanie sont très mal desservis et, de ce fait, encore plus 
loin de nous dans l'espace 

De plus, il n'y a aucun intérêt à ce que des compagnies 
étrangères prennent l'initiative de construire cet aérodrome. Ce 
serait une défaillance de notre part vis-à-vis des populations 
de ces territoires qui, pour éloignées qu'elles soient, nous ont 
toujours manifesté leur amitié, leur fidélité et leur confiance. 

Si même il nous en coûte un sacrifice financier dans un mn- 
ment déjà si difficile, nous nous devons de maintenir notre 
présence et par là même notre influence sur ces îles lo:ntaines. 
Cet ge à lui seul, nous imposerait de donner un avis 
favorable à la proposition qui nous à élé soumise pour avis, 
mais compte tenu de la compétence propre à notre comiis- 
sion, nous nous devions d'appeler votre attention sur l'aspect 
financier de l'opération et d'insister sur la nécessité de respec- 
ter, en tout état de cause, l'ordre des priorités déjà fixé par 
le F. L D. E.S. 

Enfin, nous ajouterons qu'il nous paraît difficile de fonder 
cette proposition sur l'argument touristique qui ne saurait être, 
pour nous, une raison déterminante d'approbation. Autant je 
me que la création d'un aérodrome à Papeete favorisera 
‘économie de ce terriloire, autant touristique ne 
peut être délerminant pour l'obtention des crédits. 

M. le rapporteur. J'ai résumé ce point de vue dans un para- 
graphe 6. 

M. André Bidet. On nous avait surtout fait valoir cet argu- 
ment. 

M. le rapporteur pour avis. C'est pourquoi votre commission 
des affaires financières vous propose de donner un avis favo- 
rable à la proposition sous réserve des modifications qui font 
l'objet de l'amendement qu'elle a déposé. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage, Mes chers collègues, nous venons d'en- 
{endre deux « sons de cloche » qui ne Sont pas absolument dis- 
cordants puisqu'ils aboutissent presque à la même conclusion, 
à la nécessité de construire un aérodrome dans les Ftablisse- 
ments français d'Océanie et plus précisément à Papeete car la 
reserve faite par M. le rapporteur de la commission des affaires 
financières peut être considérée comme de pure forme, si vous 
voulez bien tenir compte des observations que je viens présen- 
ter. 

Tout le monde, d'ailleurs, est bien d'accord pour reconnait: à 
aujourd'hui la nécessité impérieuse de construire un aérodrome 
dans les Etablissements français d’'Océanie, à Tahiti, H suffit de 
regarder la moindre carte géographique pour se rendre compte 
de la position stratégique extraordinaire que représente Tabiti, 
mi-chemin entre deux continents : l'Amérique du Sud et l'Aus- 

ralie, 

Qu'existe-t-il pour se rendre actuellement dans ce territoire ? 
Les Etablissements français d'Océanie disposent d'une hydro- 
base à Papeete, dont l'aménagement prévu à usage mixte est 
en cours d'achèvement; d’une piste au sol de 1.700 mètres, à 
Bora-Bora, à près de 300 kilomètres de Papeete et dont les ins- 
lallations sont très sommaires. 

Une seule compagnie : la Tasman Empire Airways limited, la 
T. E. A. L., assure un service bimensuel avec un Solent IV 
(elle possède un Solent I de secours) sur le trajet Suva-Papeete 
par les Samoa et les îles Cook. Quant à la Régie interinsulaire 
du territoire, elle possède un seul Catilina affecté aux liaisons 
intérieures. Et comme le pilote est seul et qu'il prend ses 
Vacances en Angleterre, le Catalina est immobilisé pendant 
assez longtemps. 

Il faut d’ailleurs reconnaître que l'hydravion est actuelle- 
ment nettement dépassé par l'avion terrestre plus rentable, La 
construction d'hydravions serait interrompue car les progrès 
réalisés sur les avions ne paraissent pas pouvoir leur être 
appliqués avant plusieurs années. La T. E. À. L. est actuelie- 
nent la seule compagnie capable d'assurer la liaison entre le 
monde extérieur et Papeete par voie d'air. Elle est en déficit 
= sur cette « Coral-Route » desservant Tahiti, de plus de 
30.000 livres, et elle n'envisagerait pas de poursuivre son 


exploitation au delà, m'a-t-on dit, de la fin de cette année. A 
ce moment, le territoire risque d'être desservi seulement par 
le batoau qui touche tous les cinquante jours. En admettant 
même que la T. E. A. L. continue son service — ce qui est 
exelu — le territoire pourra-t-il continuer à entretenir son 
Catalina pour la desserte intérieure ? C'est un autre problème ! 

M. le rapporteur au fond a exceliemment défim, tout à 
l'heure, les liaisons qui pourraient s'établir grâce à la nou- 
velle base de Papecte. 11 nous à dit les projets du Chili, mais 
il a lui-même souligné que la ligne projetée entre Valparaiso 
et Auckland, et mème l'Austrahe, serait prête à fonchionner 
dès 1938, c'est-à-dire d'ici dix-huit mois. H ne nous appartient 
as de prendre certaines positions trop outrancières, mais il 
faut bien reconnaitre que le Pacitique est devenu une sorte 
de lac anglo-saxon. D'ailleurs, les documents qui nous ont été 
lus prouvent de quellegnanière on supporte encore la présence 
de la vieille Europe dans cet immense continent qu'est le 
Pacifique. Il n'est peut-être pas mauvais que des pays latins 
comme le nôtre, ou le Chili, établissent des lignes sur nos 
propres territoires, pour contrebalancer, d'une manière par- 
faitement raisonnable et naturelle, une influence qui peut être 
louable, mais qui ne doit pas être la seule. 

Le Chili, dis-je, prépare cette ligne. La Nouvelle-Zélande, 4 
son tour, envisage la création d'une ligne "qui es aller, 
par Tahiti, jusqu'au Mexique, et même jusqu'à l'Europe. 

Devant celte course aux lignes aériennes dans cette partie 
du monde qui en est encore bien privée, l'Amérique elle-même 
se met en mouvement. Elle aurait bien voulu être la première 
à desservir ce territoire et depuis longtemps elle envisage une 
relation directe San Francisco-Honolulu-Papeete, par l'ile Christ- 
mas, Mais les Anglais ont récemment refusé ceîle autorisation, 
our des raisons contre lesquelles, d'ailleurs, il nous faudra un 
jour protester. Si l'on ne passe gas là, on peut passer sur une 
ile voisine, et si nous disposions d'un aérodrome à Papeete, 
une ligne de plus pourrait être créée. 

Nous ne parlerons évidemment pas de tourisme, mais sim- 
plement du maintien de la présence et du prestige de la France 
dans un territoire où il est bien menacé par tous ceux qui 
nous entourent. On a, malgré tout, chiffré ce que pourrait rap- 
porter un certain tourisme, mais je n'insisterai pas davange, 
malgré l'intérêt que cela peut représenter pour le territoire. 

Le texte de l'amendement présenté par la commission saisie 
pour avis me choque. Son troisième paragraphe prévoit en 
effet « que la mise en état de la piste de Bora-Bora ne saurait 
être abandonnée sans une étude plus approfondie ». Nous en 
avons diseuté tout à l'heure mais notre collègue M. Castex lui- 
même a développé les arguments qui s'opposaient à l'établ.sse- 
ment d'une base à Bora-Bora. 

Je veux hien que le chiffre de 60 miilions fixé en 1954 ait 
été un chiffre « Pacitique », mais sas majoration vient tout 
simplement de l'augmentation des prix depuis cette époque, 
surtout dans les tarifs de fret. Cela ne jouera pas pour la 
création d'un aérodrome à Faaa puisque le matériau de cons- 
truction est à 500 mètres de la base; en effet, c'est avec le 
corail même du lagon qu'on veut construire l'infrastructure 
de celle piste. 

A quoi arriverions-nous si, pour une économe de ZX) mil- 
lions de francs sur un budget national de près de 4.000 mil- 
liards — ne l'oublions pas ! — on construisait une piste à 
Bora-Boïa ? Tout simplement à une ruplure de charge, c'est- 
à-dire à ce qui existe déjà actuellement, tant pour les passa- 
gers que pour les marchandises. 

Je ne sais si certains sont allés dans ce territoire, mais Ja 
haison actuelle est extrèmement précane et désagréable jus- 
tement à cause d'une rupture de charge qui s'opcre dans les 
iles Fidji où l'on laisse la grande ligne San Francisco-Anckiand 
ee prendre ce que l'on peut trouver sur place: un petit 
eechcraft de sept on huit places qui d'ailleurs n'accepte qu'un 
seul passager s'il y a trop de bagages, les six on sept autres 
étant obligés d'attendre soit que le beechcraft revienne — si 
toutefois il a le temps de revenir avant Ja nuit — soit d'em- 
runter un faxi ou un véhicule quelconque qui fat les 
300 kilomètres de Nandi à Suva sur des pistes assez défoncées. 
‘ælte distance est exactement la même que celle entre Bora- 
Bora et Papeete. 

J'aperçois un de nos collègues qui semble protester contre 
l'état des routes aux Fidji; un arbitre tranchera peut-être un 
Jour cetle question, 


M. Georges Oudard. Cela n'en vaut pas la peine. 


M. Roulleaux-Dugage. Je répète que l'état des routes est 
vraiment déplorable aux Fidji; heureusement que la route 
circulaire de l'ile de Tahiti est en meilleur état. 

Je viens donc de vous résumer — très rapidement, car je 
ne voudrais pas abuser de vos instants — les arguments qui 
malitent en faveur de la constrwtion d'un aérodrome à 
Papeete, et de l'abandon de cette idée d'aller encore faire 
quelque chose à Bora-Bora, mais je voudrais, si vous me le 
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permeltez, vous apporter en sus quelques indications techniques 
car, dans son exposé, le distingué rapporteur de la commission 
des affaires financières dit, à la page 3: « nous aurions aimé 
étre fixés d’une facon plus précise sur le financement de l'opé- 
ration et sur le coût exact... ». Mais, mon cher rapporteur, j'ai 
là entre les mains un document émanant du service des travaux 
publics et des mines et vous donnant tous apaisements sur cette 
question, car tout le projet est chiffré, ligne par ligne. Le rap- 
port ne comporte que cinq ou six pages. Je vous en donne ici 
un extrait, espérant ainsi vous convaincre définitivement : 

« Le lagon de Faaa offre pour l'emplacement d'une piste au 
sol des conditions exceptionnelles, sous le triple rapport de 
là proximité de la- ville cap'tale, du respect des règles de 
dégagement et de l'orientation. 

« Le Motu Tahiri, centre de l'hydrobase en service, est à 
6 kilomètres de Papeete et à l’orée du district de Punaauia à 
caractère hautement résidentiel. 

« Les dégagements de la piste sont parfaitement assurés dans 
le sens longitudinal. Dans le sens transversal, les normes de 
la surface conique de dégagement sont respectées, sauf dans 
la zone s'étendant au Sud-Est et coupée de vallonnements. 
Néanmoins, on peut affirmer que certains aérodromgs du Paci- 
tique des w importants, quant au trafie — Tofuna (Samoa), 
Nandi (Fidj:) — sont l'objet d’une situation dans ce sens plus 
défavorable. 

« L'orientalion de la piste jouit d’une faveur toute particu- 
lière puisque son axe longitudinal est, à quelques degrés près, 
parallèle à la direction des vents dominants. » 

Suivent de nombreuses considérations sur les avantages 
techniques exceptionnels dans tout le Pacifique de la base de 
Faaa. Puis nous arrivons aux considérations chiffrées: 

« L'ouvrage prendrait assise sur le socle corallien continu 
et compact formant le fond du lagon. ». Le prix du corail, 
qu'il ny a qu'à ramasser, n'a pas augmenté depuis 1954, ce 
qui explique la stabilité des prix en matière de construction 
e cet atrodrome. « D'après les sondages et travaux exécutés 
à l'hydrobase, il ressort que ce socle est constitué par du 
calcaire compact régnant sur une épaisseur moyenne minimum 
de 0,50 mètre, et dont la force portante a été évaluée — d'après 
les expériences faites dans les six derniers mois — avec un 
de sécurité de 1,5 kilogramme au centimètre 
carre... » 

Mais je ne veux pas abuser de votre temps et je vous fais 
grâce de toutes les caractéristiques sur la construction ellé- 
même expliquant la stabilité des prix. Puisque l'on prendra le 
corail, le remblai hvdraulique sera fait de sables coralliens ; le 
remblai en terres argileuses se trouvera également à proximité, 
Quant aux aménagements et services, ils comprennent actuelle- 
ment un hangar, des bureaux, un abri pour groupe électrogène, 
un magasin à carburank& le logement du gardien, etc. 11 serait 
extrêmement facile d'amener une ligne électrique depuis le 
réseau général de distribution de Papeete qui passe maintenant 
sur la route de ceinture au droit de l’hydrobase — c'est-à-dire 
à 300 mètres de cette hydrobase — pour rendre 2.400 volts de 
courant triphasé. 

La possibilité de construction et d'exploitation d'un aéroport 
de classe A semble parfaitement établie. De nombreuses 
circonstances naturelles concourent à rendre les conditions 
financières particulièrement intéressantes. Le devis estimatif 
d'avant-projet, aux conditions économiques du 2 janvier 1956, 
s'établit ainsi: 

Infrastructure : 136 millions de franes Pacifique, soit 718 mil- 
lions de francs métropolitains ; 

Aménagement: 32 millions de francs Pacifique, soit 176 mil- 
lions de francs métropolitans. 

Dans l'éventualité des modifications qui pourront intervenir 
dans les conditions tant économiques, du fait des délais 
d'exécution, que techniques, après élaboration du projet défi- 
nitif, on peut estimer que l’ordre de grandeur de la dépense 
se situe aux environs d'un milliard de francs métropolitains. 
L'assemblée locale des représentants du territoire ne demande 
pas ce milliard dans l’année, b'en entendu, mais un fracticn- 
nement des opérations sur trois ans. La métropole peut encore 
trouver dans ses ressources 300 millions par an pour corstruire 
là-bas un atrodrome, essentiel tant à la vie même du territoire 
qu'au maintien de la présence française dans ce tervitoire. 

Et, mesdames, messieurs, n'attendons pas! Prenons une 
décision rapidement ! Je lisais encore ce matin des chiffres 
impressionnants: la population de l'Union française croit très 
vite; la population algérienne augmente chaque année de 
250.000 habitants; la population marocaine, de 150.000 habi- 
tants. Tandis que la population métropolitaine passera de 43 
À 48 millions d'habitants en 1980, celle de l'Afrique du Nord, 
de l'Afrique noire française, de Madagascar, des Antilles, 
s’élévera de 60 à 100 millions. Pendant le même temps, la 
population des Etablissements français de l'Océanie passera de 
70.000 habitants à plus de 150.000. 11 faudra bien, à ce moment- 


sibilités de travail pour toute cette rauvelle 
main-d'œuvre, des possibilités d'exportation de cetie main- 
d'œuvre; et ce n’est pas avec le système actuel que l’on 
réalisera cette exportation d'une main-d'œuvre désireuse d'aller 
. dans des territoires voisins ou même dans la wétro- 
e. 

Au point de vue du territoire lui-même, au point de vue 
national, il y a nécessité absolue de voter dès maintenant une 
remiere tranche de crédits — même symholique — afin que 
es PRE de ces territoires sachent que là métropole est 
formellement décidée à construire à Faaa cet aérodrome, vital 
pour les deux. (Très bien ! très bien ! et applaudissements au 
centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Oudard. 


M, Georges Oudard. Mesdames, messieurs, je ne ferai pas une 
très longue intervention, je ne détaillerai pas de quoi doit se 
composer la base de Tahiti ou de quoi se composait celle de 
Bora-Bora. Mes paroles s'adressent naturellement à cette Assem- 
blée, mais je voudrais qu’indirectement elles éclairassent aussi 
les populations de Tahiti sur les raisons pour lesquelles le sujet 
revient pour la troisième fois devant vous. 

La première fois, n'était envisagé que le tourisme ; je souhaite 
à Papeete d’être bientôt, lorsque l'aérodrome sera construit, 
une grande station de tourisme, d'attirer les foules et que l'on 
établisse alors ces tableaux de statistiques montrant une courbe 
ascendante qui partira de 425 touristes pour l'année 1952 pour 
atteindre 917 en 1953. (Sourires.) 

Je ne suis pas non plus de ceux qui savent prédire incompa- 
rablement l’avenir. Cette Assemblée ne met à notre disposition 
qu’un verre d'eau... elle ne nous fournit pas de marc de café 
pour lire au travers. (Sourires.) 


Donc, on a parlé d'abandonner le tourisme; et si j'espère 
— car, je le reconnais, l’économie de Tahiti est fragile — que 
beaucoup de touristes y viendront, je me réjouis que l'on prenne 
la question sous un jour plus élevé et que l’on veuille faire de 
Papeete la plaque tournante des relations aériennes du Paci- 
fique. Là, je vous le dis, mes amis et moi sommes profon- 
dément intéressés à la question. Et pour ne pas vous faire 
languir, car je crois bien que ce sont nos voix qui ont manqué 
les deux dernières fois, je vous annonce tout de suite que nous 
vous les donnerons cette fois-ci. (Très bien ! très bien ! au 
centre.) 


Mais je retiens du rapport de M. Cazelles un point sur lequel 
je suis tout à fait d'accord. 1 n'y a aucun intérêt à ce que 
des compagnies étrangères prennent l'initiative de construire 
cet aérodrome. Dans l'intervalle des deux de proposi- 
tions de résolution, il m'avait été glissé dans l'oreille — et je 
dois dire que cette oreille n’est pas apte à ce genre de confi- 
dence — qu'il n’y avait pas à s'inquiéter sur la dépense, parce 
que les Américains séraient capables de la payer eux-mêmes, 
Or, je ne veux à aucun prix que l’entreprise soit américaine : je 
veux, et vous le voulez tous. qu’elle soit française. (Très bien! 
très bien! et applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Roulleaux-Dugage. Nous le voulons tous ! 


M. Georges Oudard. C’est ce que j'ai dit. Pour manifester 
natre volonté de rester — mais oui! de rester — tout à l'heure, 
notre collègue M. le rapporteur Castex a lu des extraits d'un 
journal qu'il n’a pas nommé mais qu'il ne me gêne pas de 
citer, le Pacific Island Monthly, dont depuis quatre ou cinq 
ans je lis les intéressants articles, et je les lis, si j'ose cette 
image, non pas avec un coupe-papier à la main, mais avec 
des pincettes. (Sourires.) Je ne saurais admettre que l’on déclare 
dans une revue australienne que la France doit s’en aller, 
ainsi que la Grande-Bretagne, mais la France d’abord... car dans 
ce genre d'opération, c'est toujours la France qui doit être évin- 
cée la première. Or nous n’entendons pas partir. Je ne sais pas 
ce qu'il y a de vrai ou de faux, mais c’est une assez habile 
propagande ; la revue en question — je pourrais vous en citer 
des extraits — donnerait à croire que les Elats-Unis, comme 
on dit vulgairement, « seraient dans le coup », que leur conni- 
vence serait certaine... On connaît d’ailleurs leur rôle à Samoa, 
où ils sont, paraît-il, par pure philantropie; où ils sont d'ail- 
leurs depuis quatre-vingts ans, comme je l'ai rappelé lors du 
débat sur la dnominetion de Tahiti. Ils ont réussi aux Samoa 
ce qu'ils réusissent incontestablement partout: à se faire détes- 
ter, à porter sur les nerfs des populations, en même temps 
qu'ils incitent — au nom d’un anticolonialisme qu ils n’a " 
pliquent pas chez eux — à l’indépendance. C'est ainsi qu'à côté 
de la conférence du Pacifique Sud, s’est tenue l’année dernière 
une conférence, imaginée à l'initiative des insulaires de Samoa, 
réclamant la création d’une fédération du Pacifique, d’une fédé- 
ration polynésienne. 

Oui, nous voterons ce texte car nous entendons que la France 
demeure, que la France fasse aussi son devoir et, véritablement, 
nous devons bien cela aux populations qui, à des milliers de 


là, trouver des 
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lieues, ont levé le bataillon du Pacifique dans les années 40... 
çApplaudissements à gauche et au centre.) 

M. te président. La parole est à M. te président de la com- 
mission. 

. Jacobson, président de la commission. Je voudrais résu- 
la à problème de la création de l'aéroport de 
l'apeete. 

Quatre motifs principaux militent en faveur de la réalisation 
du projet. Trois motifs sont d'ordre général, c'est-à-dire con- 


cernent l'ensemble de l'Union francaise; le quatrième est de : 


caractère local car il intéresse spécifiquement le territoire des 
Etablissements français de l'Océanie. 

Premier motif: alors qu'au cours des dernières années nous 
avons subi dans l'océan indien et dans le Pacifique la dimi- 
nution de nos positions, il importe, puisque nous en avons Ja 
possibilité, de renforcer la présence française dans le Pacifique. 
Créer une base aérienne de classe internationale dans le terri- 
toire le plus éloigné de la métropole et sensiblement à égale 
distance de l'Amérique du Sud et de l'Asie constituerait l'ins- 
trument d’un tel renforcement. 

Second motif : au cours des dernières années, les communi- 
cations acriéennes au travers du Pacifique se sont nettement 
accrues. Tout fait présager que cette augmentation de trafic 
s'accentuera encore d’une façon sensible dans l'avenir et que, 
notamment, seront développées les liaisons dans le Pacifique 
Sud. Les commandes passées par la Pan American World 
Airways de quarañte-cinq puissants aVions à réaction des 
tvpes Bœing « International » et Douglas DC 8, 125 passagers, 
#00 kilomètres à l'heure, poids 125 tonnes, et les instances des 
rouvernements chiliens et néo-zélandais en sont de certains 
témoignages. 

Alors que les Etats-Unis disposent de Honolulu comme impor- 
tante base dans le Centre Pacifique, il est souhaitable, du point 
de vue français, que soit créé à Tahiti un important nœud de 
liaisons ayant vocation particulière d’escale pour les parcours 
reliant le Centre et le Sud de l'Amérique à l'Est asiatique et à 
l'Australie. 

Troisième motif: du point de vue militaire, dans les 
immenses superficies de l'océan indien, à l'Est de la Réunion 
et de l'océan pacifique, nous n'avons plus, comme bases natio- 
vales, que la Nouvelie-Calédonie et les Etablissements fancais 
de l'Océanie. Les hautes autorités chargées de la défense, citant 
au passage la puissante base sous-marine de l'U. R. S. S., à 
Vladivostok, ont déclaré qu'il serait essentiel que la marine 
disposât d'importantes possibilités aéronavales à 
ahiti. 

Quatrième motif. d'intérêt territorial: l'économie des Etablis- 

sements français de l'Océanie est en difficulté. A la fois la pro- 
duction et le prix du coprah ont fortement baissé. L'exploita- 
ion des phosphates décroît, avec perspective d'épuisement. Le 
prix de la main-d'œuvre locale a sensiblement augmenté depuis 
un an, du fait de la mise en application du code du travail. 
Enfin, comme dans nombre de parties de l'Union francaise, la 
population augmente rapidement Or, il paraît possible de créer 
un courant de tourisme qui susciterait le séjour dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie de voyageurs en Inajeure 
partie Américains. Ceux de condition- relativement aisée qui 
cnt l'habitude de se rendre à Hawaï pourraient prolonger leur 
parcours jusqu'à Tahiti dont le charme naturel contraste avan- 
lageusement avec la mise en valeur artificielle de Honolulu. 
Comme toujours, ce tourisme serait générateur d'activités 
industrielles, artisanales et commerciales annexes. 
. Les quatre motifs qui viennent d'être indiqués se confrontent 
avec l'eftort financier à consentir, évalué par la Direction des 
bases aériennes à 1 milliard de francs métropolitains pour la 
Piste de 2,300 mètres correspondant aux besoins actuels. 

Elant donné le double caractère, à la fois « Union francaise » 
el territorial, de l'opération projetée, il apparait que les crédits 
du ministère des travaux publics, au titre du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale, et que les crédits du mi- 
lisière de la France d'outre-mer, au titre du F. I. D. E, S. 
pourraient, ensemble, supporter cette dépense, Il a partiendrait 
à l'exécutif de faire la répartition entre les deux doatanents 
Frecités. Du point de vue de la possibilité d’affecter 1 milliard 
ce francs à Tahiti, nous indiquons ce qui suit: dans le présent 
pos quadriennal, pour les bases d'outre-mer, les travaux pu- 
lics ont un rythme moyen de dépenses annuelles de 2,3 mil- 
liards, et la loi du deuxième plan quadriennal prévoit que le 
F. L D. E. S. doit disposer, en moyenne, de 1,5 milliard par 
an, soit au total 4 milliards par an pour l'infrastructure outre- 
ner. En maintenant cette cadence qui, d'ailleurs, nous paraît 
insuffisante pour le nouveau plan quadriennal, celui-ci dispo- 
serait de 16 milliards, dont il faudrait dégager le milliard des- 
liné à Tabiti. Cela nous paraît faisable et supportable. 

Quel est le processus recommandable ? 

Dès le 29 janvier dernier, le ministre des travaux publics et 
le ministre de la France d'outre-mer, dans une lettre conjointe, 
S'adressaient au ministre des finances en vüe d'obtenir son 


accord sur une autorisation de programme destinée à l'aéro- 
drome de Papeete. Cette lettre, renforcée peu apres y ° une 
iustance de l'ambassade du Chili, n'a pas eu, jusqu'ici, d'effet 
utile: les ajustements apportés aux crédits reconduits en 19%) 
du budget 1955 et notamment le collectif voté à l'Assemblée 
nationale le 26 juin dernier, ne portent aucune attribution ea 
faveur de l'aérodrome projeté. Dans ce collectif, la base aéro- 
navale de Papeete a bien été inscrite, mais on s'est borné à lui 
attribuer. 4.800.000 franes, destinés à quelques remblais et à un 
logement. Or, au commissariat du plan, on s occupe dès à pré- 
sent des nouveaux plans piuri-annuels devant couvrir la pério le 
s'étendant jusqu'à l’année 1961 inclusivement. IL est recom- 
mandé que ces nouveaux plans prévoient l'autorisation de pro- 
gramme du milliard dont il a été question, l'échelonnement des 
pavements étant réparti au cours de trois années. 

Étant donné la préparation prochaine de la loi de finances de 
l'exercice 1957, étant donné surtout les travaux que vont faire 
les commissions chargées de l'étude des eee 4 pluri- 
annuels, il est important que sur le problème posé, qui prenc- 
eupe vivement l'opinion locale du territoire, votre Assemblée 
fasse connaître, sans retard, son avis, et si possible son avis 
favorable. (Applaudissements à gauvhe et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M, Rogué. 

M Mogué. Mesdames, messieurs, dans la hiérarchie des 
urgences, toujours nombreuses quand il s'agit de créer locale- 
ment l'armature d'un transformisme économique nécessaire et 
suffisant pour modifier du tout au tout les conditions de vie 
locale, il y a toujours, en première ligne, la question des voies 
de communication, 

Dans ce domaine, pour Tahiti, le grand aérodrome de classe 
internationale vient en première urgence. Des diverses côtes du 
Pacifique d'où s'élançent les avious long courrier, Papeele est 
placée à une distance qui correspond à un relais technique ubis- 
galoire. Ce serait donc une erreur lechnique el sfr ce 
ne pas tenir comple de ce fait géographique. Sur le dernier 
itinéraire d'importance mondiale, sur Ja dernière ligne interna- 
tionale à créer et qui va se créer, il y.a une place el une 
seule place à prendre, Nous n'avons pas le droit de la laisser 
prendre par d'autres, ni de laisser échapper celte chance. Cha- 
cun sait qu'un transit sans ruplure de charges, un point, une 
ville de transit — sans rupture de charges — s'enrichissent de 

Chacun sait — je le disais ici récemment, à propos de Bizerte 
—- qu'il y a de par le monde des points particuliers, des bases 
&utour Lsunolies. depuis toujours, tournent les destins de 
l'histoire, qu'elles soient culturelles, politiques, économiques, 
militaires, inaritimes ou aériennes. Nous avons l'occasion rar? 
de créer une de ces bases à Papeete : ne le laissons pas — ie le 
répète — échapper cette chance de l'histoire. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française considérant : 

« Que les seules communications aériennes actuelles sont 
réalisées par un hydravion d'une compagnie élrangere appelce 
à en supprimer le service dans un avenir rapproché ; 

« Que ce retrait provoquerait un isolement presque total du 
territoire qui ne serait plus touché que tous les cinquan'e jours 
par un courrier maril.me ; 

« Que les projets de création de lignes aériennes dans le Puri- 
fique Sud se précisent et que Tahiti doit en être l'escale sou- 
hailée ; 

« Que le développement touristique favorisera la vie écono- 
mique du terriloire ;: 

« Qu'enfin et surtout la France doit marquer sa présence, 
maintenir son influence et affirmer son autorité dans ceite 
partie du globe, 

« Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
à assurer le plus rapidement possible la construction à un 
aérodrome de classe internationale à Papeete-Faaa (Tahiti) ». 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Cuzelles, au 
nom de la commission des affaires financières, ainsi rédigé : 

« Supprimer les quatre derniers alinéas et les remplacer par 
les suivants : 

« Que la vie économique du territoire ne peut qu'ètre améli)- 
rée par une escale aérienne régulière ; 

« Que la mise en élat de la piste de Bora-Bora ne saurait être 
abandonnée sans une étude approfondie ; 

« Qu'entin et surtout, la France doit affirmer sa présence et 
maintenir son influence dans celle partie du globe, 


— 
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« Invile le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
à assurer le plus rapidement possible Ja construction J'un 
acrodrome de classe internationale à Tahiti, sous réserve que 
les priorilés actuellement so‘ent respectées ». 

La paro!e est à M. Cazelles, pour défendre son amendement, 


M. le rappor:eur pour avis. Mes chers collègues, je m'excuse 
de prendre la parole une fois encore, mais cet amendement 
poriant mon nom est ééposé au nom de la comm#ssion des 
üffajres financières: je me dos d'expliquer la positinn de 
celle-c1. 

Si nous n'élons pas contraints, à cette commission, ä'exa- 
miner le problème sous un angle différent de celui de 
MM. Roulleaux-Dugage et Rogué, je dirais avec ce dernier qu'il 
hous faut, en effet, saisir la chance que l'histoire nous donne. 
Malheureusement, celle chance coûte de l'argent aux ’ontri- 
buables, Nous somines obligés d'étudier cetle question, non 
seulement dans le cadre des dépenses publiques, mais aussi 
dins celui, beaucoup plus vaste, des problèmes d'infrastr'ie- 
ture et d'atrodromes qui touchent l’ensemble des territoires 
de l'Union francaise. 

C'est dans ce cadre seulement, du point de vue financier 
d'un côté, et du point de vue des priorités de l’autre, que la 
commission des affaires f'iancières a été amenée à déposer 
cel amendement que je vais essayer de soutenir. 

Mes chers collègues, la commission des affaires financières 
reconnait la nécessité d'un aérodrome dans cette partie du Paci- 
tique, et son avis n’est pas tellement différent de celui de la 
comruission du plan. 

Celle commission a étudié ce problème sous tous ses aspects, 
Elle n'a, bien sûr, pas eu à sa disposition le rapport particuliè- 
1ement étudié, technique sur le coût du matériel et du transport 
des entreprises pour construire cet aérodrome, mais tout de 
Juèrme — et en ceia je réponds à mon collègue et ami M. Roul- 
leaux-Dugage — vous me permeéltrez de dire que la stabilité du 
prix du corail ne justifie pas seulement la stabilité du prix de 
1 milliard par rapport aux 60 et 300 millions indiqués de l'autre 
côté. S'il v a — je le veux bien — stabilité du prix du corail 
dans le cadre de 1 milliard entre 1954 et 1956, il y a tout de 
luème. parallèlement, comme pour Bora-Bora, augmentation 
du prix du transport, augmentation de la main-d'œuvre, aug- 
menlalions de tous ordres. Par conséquent, l'argument ne me 
ren pas digne d'être relenu; mieux vaut, à mon avis, le 
aisser de côté; ce sera — croyez-moi, mes chers collègues — 
beaucoup pius sage, car on pourrait discuter très longuement 
li-lessus sans, peut-être, tomber d'accord, 

. Peuxitme point: l'assemb:ée lorale demande maintenant avec 
insistance Ja construction d'un aérodrome à Papeete et l'on n’a 
pe manqué de me rétorquer qu'elle ne l’a pas fait en 1954. 
‘assemblée terriloriale crovait alors que c'était à elle qu'in- 
comberait la dépense et elle s'était rendu comple que l'éco- 
nomie du territoire n'était pas capable de supporter une telle 
charge; elle était done opposée; j'en suis d'accord, Si main- 
lénant non seulement elle accepte avec joie cette création, mais 
elle la revendique, c'est en toute connaissance de cause, ayant 
appris — je ne sais par quels moyens — que la métropole finan- 
cerail Fensemble du projet, Dans ces conditions, je comprends 
uu'elle accepte avec enthousiasme le cadeau que nous faisons 
au territoire, Mais il est de notre devoir, à nous commission 
des affaires financicres, de regarder si, en tenant compte du 
second aspect du problème que je viens de souligner, cet apport 
de 1! milliard est possilie dans le cadre actuel. L'on veut bien 
nous dire, suivant une méthode facile: « Mais comment ? Ce 
projet s'échelonnera sur deux ou trois ans; il coûtera au maxi- 
Min 3) à 420 millions par an. Il vous sera facile de trouver. 
soit sur le budget des travaux publics, soit sur celui de la 
défense nationale, soit enfin sur celui de la France d'outre-mer, 

idé en cela par le badget du F. I. D. E. S., les 300 millions par 
an pour financer ce projet ». Læ commission des affaires finan- 
cières est obligée de considérer que cette réalisation va coûter 
un milliard et qu'il faudra trouver celte somme. Elle ne peut 
pas. dans ces conditions, retenir la suggestion de couper ses 
crédits en tranches bien équilibrées. Il reste nécessaire de trou- 
ver un milliard pour établir ce projet. à 

J'aioulerai que l’on me parait avoir abandonné un peu trop 
ranildement l'étude de la piste de Bora-Bora. En effet, je suis 
o’ igé de rappeler qu'en 1954 les services techniques officiels, 
notamment la direction des bases aér'ennes, s’exprimaient ainsi: 

« Je dois dire que notre position » — celle de la direction des 
bases aériennes — « a été étudiée à l’occasion de l’élaboration 
du plin quadrienral actuellement soumis aux Assemblées » 
— deuxiètue plan quadriennal, celui actuellement en cours — 
« 1 'avait paru suffisant à cette époque de reconduire la position 
pri-e en 1947, c'est-à-dire lors de l'élaboration du premier plan 
q'adriennal qui visait à prévoir comme aérodrome d'intérêt 
g'utral la pste existant à Bora-Bora, et de prévoir que la liai- 


sion entre cet aérodrome d’intérèt général et les différentes îles 
de la Société serait assurée par des hydravinns .. ». 

M. Desportes, parlant au nom du ministère de la France 
«outre-mer, après avoir indiqué qu'il faisait siennes les obser- 
vations du directeur des bases d'aviation eivile, s'exprime en 
ces termes: « Cependant le secrétaire d'Etat à l'aviation civile 
es! toujours obligé d'établir une priorité entre les différents 
besoins qui se manifestent partout et, en particulier, dans les 
lerritoires de l’Union française. 

« En ce qui concerne l'infrastructure aérienne, j'ai fait moi- 
mème personnellement » — indique ce haut fonctionnaire, 
« en son nom », au nom du ministre — « un vovage récem- 
nent en Afrique noire, en Afrique équatoriale française avec 
des membres de la commission des transports de l’Assemblée 
nationale, et les parlementaires ont pu constater de leurs 
yeux combien l'ltatrerture existante en Afrique actuelle- 
Bicut est insuffisante et ne répond pas aux besoins essentiels 
au trafic long-courrier, et pas du tout aux besoins essenliels 
du développement de ces territoires, qui est entièrement con- 
Gitionné par l'aviation en raison de l'absence des voies de 


rormmunication ». 


Voilà comment s’exprimaient ces deux hauts fonctionnaires, 
au nee de leur ministre, devant la commission des finances 
en 1951. 

Récemment, au cours de la dernière discussion devant la 
commission du plan, est venu un autre fonctionnaire auquel 
* ai demandé si l'afffrmation de 1954 sur ce point parliculier 
était toujours valable. 11 m'a répondu affirmativement, indi- 
Guant que des priorités étaient nécessaires, qu'il y avait encore 
üne grosse part d'infrastructure à mettre au point en Afrique 
et dans les autres territoires de l’Union française. 

C'est en raison de ces deux considérations, d'ordre financier 
et de priorité, ainsi que de l’ensemble du problème dans le 
cadre de l’Union francäise, que la commission des aflaires 
financières — sans rejeler le principe même et ia nécessité 
ue construire un aérodrome dans les Etablissements français 
Ge l'Océanie — a préféré soumettre à l’Assemblée la conelu- 
sion suivante: 

« Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
à assurer le plus rapidement possible la construction d’un 
&erodrome de classe internationale à Tahiti, sous réserve que 
les priorités actuellement retenues soient respectées. » 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
cemmission accepte l'amendement présenté par M. Cazelles au 
nom de la commission des aflaires financières. Elle voudrait 
suuplement ajouter le commentaire suivant: il a été question 
de l'avis des élus territoriaux qui, il y a quelques années, 
auraient craint de voir prélever sur les ressources territoriales 
ie financement de ce projet. 

Or, les éventuelles imputations ne s'étaient pas alors déga- 
gées avec netleté. En effet, il pouvait y avoir trois solutions : 
1° s'agissant d'un aérodrome de classe internationale, que Ja 
construction soit prise-en charge, au point de vue financier, 
ar le ministre des travaux publics; et dans ce cas, c'est le 
‘udget métropolitain qui, à 100 p. 100, assume la dépense; 
2» que la dépense soit prise en charge par le F. I. D. E.S., 
section générale. Comme vous le savez, les opérations de 
cette section incombent aussi à 400 p. 100 au budget métro- 
politain; 3° enfin, on considère qu'il s'agit d’une création 
d'intérêt essentiellement territorial, relevant donc des sections 
outre-mer; dans ce cas, le territoire intervient pour une cer- 
taine fraction et la métropole pour la fraction complémentaire, 

A l'époque — 1954 — la participation du territoire était de 
4» p. 100. Aujourd'hui, pour les œuvres d'infrastructure, il 
intervient pour 25 p. 100, et nous espérons bien qu’en fonc- 
tion d'une proposition que vous avez votée, la métropole inter- 
viendra bientôt pour 109 p. 100 dans les dépenses d’infrastruc- 
ture, comme elle le fait déjà pour le secteur social et le 
développement de la production. 

Voilà ce que je voulais dire sur cette question de l'imputa- 
tion des frais évoquée par un précédent orateur. 

La commission accepte l'amendement de la commission des 
affaires financières présenté par M. Cazelles. Cet amendement 
est libellé en quatre alinéas. 

Le premier est le suivant: « que la vie économique du ter- 
ritoire ne peut qu'être améliorée par une escale aérienne régu- 
lière ». C’est l'argument essentiel qu'a fait ressortir notre rap- 
porteur, M. Castex. Il y a là une nouvelle expression de ce 
qui est, avant tout, la manière de voir de notre commission. 

Le deuxième alinéa est une indication, disons latérale : « que 
la mise en état de la piste de Bora-Bora ne saurait être aban- 
donnée sans une étude approfondie ». Une telle étude n'est pas 
coûteuse et il y a toujours avantage à connaître tel ou lel 
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tentièl éventuel d'un territoire. Il] n’est pas impossible qu'un 
our, lorsqu'on disposera de la grande piste de Papeete, on 
trouve utile de posséder une piste de secours, une piste laté- 
rale. Nous ne pouvons donc que voir avantage à ce que la 
tite dépense s’attachant à un complément d'étude pour Bora- 

ra soit faite. 

Le troisième alinéa indique: « qu'enfin, et surtout, la France 
doit affirmer sa présence et maintenir son influence dans cette 
partie du globe ». Mes chers collègues, voilà, en deux lignes, 
résumée d'une façon concise la manière de voir de la commis- 
sion du plan et de tous les orateurs qui se sont exprimés à 
cette tribune. Avec leur tempérament et leur éloquence, nos 
collègues ont tous insisté sur l'argument majeur, celui que 
M: Cazelles a défini ainsi: affirmation de la présence fran- 
caise et maintien de son influence, Nous ne pouvons que sous- 
crire à ce troisième alinéa. 

Enfin, il en est un quatrième, ainsi conçu: « Invite le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures propres à assurer le plus 
rapidement possible la construction d'un aérodrome de classe 
internationale à Tahiti », gg mine c'est le texte de la commis- 
sion, mais il s’assortit de la réserve suivante: « ...sous réserve 
que les priorités actuellement retenues soient respectées ». 

A mes yeux, mes chers collègues, cette réserve énonce une 
évidence. L'un de vous me disait: « Nous sommes actuelle- 
ment dans la phase d'exécution du deuxième plan ». C'est exact 
ei ce plan l'outre-mer, un programme d’infra- 
strueture dépendant du ministère des travaux publies et un 
autre relevant du F. I. D. E. S., donc du ministère de la France 
d'outre-mer. Le programme des travaux publics progresse à un 
rythme moyen de l'ordre de 2,5 milliards par an. 1l comporte 
une série d'opérations ayant un caractère prioritaire. Les auto- 
risations de programme et les crédits de payement sont ceux 
du deuxième plan; ils ont été attribués par les lois budgé- 
taires de 1954, 1955 et 1956. A leur suite viendront s'inscrire 
celles du troisième plan quadriennal, celles des années 1958 à 
1961 inclusivement. Donnant satisfaction à la proposition que 
vous avez votée il y a quelques semaines, le commissariat géné- 
ral au plan se préoccupe dès à présent, en re qui concerne 
l'outre-mer, du troisième plan. Des entretiens préparatoires ont 
eu lieu; on cherche à tracer des directives générales et proba- 
blement, dès octobre, les études du troisième plan se pour- 
suivront-elles activement. 

Il est important que la proposition relative à l'aérodrome 
de Tahiti soit adressée dès à présent au Gouvernement, qui la 
iransmettra évidemment à son commissariat général au plan et 
aux départements intéressés. Notre désir est que ces organis- 
mes de l’exécutif concluent comme vous et que, à la suite des 
riorités évoquées par M. Cazelles, soit inscrit le milliard de 
rancs nécessaire à l'exécution du projet proposé. II faut que 
la construction de l'aérodrome soit inserite — et en bonne 
place — dans les opérations d'infrastructure du troisième plan 
quadriennal. (Applaudissements.) 


.M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur 
l'amendement de M. Cazelles, accepté par la commission? 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Georges Oudard. 


M. Georges Oudard. Je ne voudrais pas, pour un si petit 
membre de phrase, déposer un sous-amendement mais sim- 
plement demander à son auteur s’il accepterait de compléter 
ainsi J'avant-dernier paragraphe de son amendement en ajou- 
tant « gt son autorité », après « maintenir son influence ». 
L'amendement se lirait alors: « qu'enfin, et surtout, la France 
doit affirmer sa présence et maintenir son influence et son 
autorité dans cette partie du globe ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commiss: 
celle modification. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles, modifié par 
M. Oudard. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition amendée : 

« L'Assemblée de l'Union française considérant : 

« Que les seules communications aériennes actuelles sont 
réalisées par un hydravion d'une compagnie étrangère appelée 
à en supprimer le service dans un avenir rapproché ; 

« Que ce retrait provoquerait un isolement presque total du 
terriloire qui ne serait plus touché que tous les cinquante jours 
par un Courrier maritime ; 

« Que les projets de création de lignes aériennes dans Je 
Pacilique sud se précisent et que Tahiti doit en être l'escale 
souhaitée ; 

« Que la vie économique du territoire ne peut qu'être amé- 
diorée par une escale aérienne régulière; 


« Que la mise en état de la piste de Bora-Dora ne saurait être 
abandonnée sans une élude approfondie ; 

« Qu'entin, et surtout, Ja France doit affirmer sa présence et 
+ est son influence et son autorité dans celte partie du 
lobe : 
… Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures promes 
à assurer le plus rapidement possible la construction d'un 
aérodrome de classe internationale à Tahiti, sous réserve que 
les priorités actuellement retenues soient respectées. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je la mets aux voix. 

(La proposilion amendée, mise aux voir, cest adoptée.) 


UNION FRANÇAISE. — EXPRESSION DE SOLIDARITE EN FAVEUR 
DES SOLDATS D'ALGERIE A L'OCCASION DE LA FETE 
NATIONALE 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; discussion 
immédiate ; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt-six 
conseillers de l’Union française dont la présence a été constatée 
par appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la 

roposition de MM. Georges Oudard, Jean Guiter, William Bazé, 

leury, Frey, Sicé et des membres du groupe des républicains 

sociaux tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour que, le 14 juillet 1956, la journte nationale 
soit célébrée, dans l'Union francaise, sous le signe de la soli- 
darité en faveur des soldats d'Algérie et de leurs familles. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
exp ré. 

n conséquence, je vais appeler l'Assemblée à slatuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Georges Oudard, l'un des auteurs de la 
demande de discussion d'urgence. 

M. Georges Oudard. La demande de discussion d'urgence est 
d'autant plus justifiée que les membres de l'Assemblée, grâce 
au calendrier qu'ils sont sous les yeux, savent qe nous 
sommes le 3 juillet et qu'il s'agit des man.festations du 
14 juillet, 

Il nous a paru que celte pee de principe ne fait pas 
double emploi avec celle qu'a déposée notre collègue, M. Cænet. 

Avant nos collègues de l’Assemblée nationale et du Conséil 
de la République, nous avions estimé que la nation se devait 
d'apporter le réconfort d'une manifestation solennelle d'admira- 
tion et de solidarité à tous ceux qui, avec le courage et 
l'abnégation que l’on sait, travaillent, en Algérie, au rétablis- 
sement de l’ordre et de la paix au nom de la France. 

Nous voulions que leurs familles auxquelles les circonstances 
imposent une douloureuse séparation et  d’angoissantes 
attentes ressentent pleinement la sollicitude qui les entoure. 

Fidèles à la vocation de notre Assemblée et sûrs de la 
sympathie unanime des populations d'outre-mer, nous préci- 
sons que celte journée nationale doit être organisée dans toute 
l'Union française. En effet, à un moment où la France, dans 
des circonstances pénibles, prend d'impurtantes décisions qui 
engagent tout l'avenir de l'Union française, la journée du 
14 juillet doit, plus que jamais, dépasser le stade d'une com- 
mémoration métropolitaine pour devenir la journée qui célèbre 
la communauté de vues et de pensées entre tous les éléments 
de l’Union francaise. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous 
demander d'adopter d'urgence la proposilon suivante : 

« L'Assemblée de 1’Union française invite le Gouvemement 
à prendre toutes dispositions pour que, le 14 juillet 1956, la 
journée nationale soit célébrée dans l'Union française sous le 
signe de la solidarité en faveur des soldats d'Algérie et Ge 
leurs familles. » (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'urgence ?… 

Mile Lafon. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à Mile Lafon contre l'urgence. 

Mile Lafon. La proposition dont nous souhaiterions voter 
l'urgence serait celle qui postulerait l'ouverture de négo- 
ciations pour le cessez le feu ! Ce serait le signe, pour les 
soldats de l'armée française qu'ils retrouveraient bientôt leur 
famille et la vie civile. Cette proposition serait favorable à la 
population française qui souffre du départ des fils et des époux 
et qui, devant l'extension inexorable d’une véritable guerre, 
est appelée à souffrir sur le plan financier et, par conséquent, 
sur le plan social, Cette proposition serait favorable à notre 
pays qui peut, difficilement, poursuivre sur le plan interna- 
tional la politique de détente et de désarmement qui lui a #té 
offerte très concrètement ces derniers temps. Cette priposition 
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serait favorable, enfin, à la création entre la France, l'Algérie 
et tous les pays d'Afrique d'une union véritable basée sur le 
libre consentement des peuples, l'indépendance réciproque, la 
liberté et l'amitié. 

La proposition qui nous est soumise ne correspond pas à 
une telle orientation politique. Nous voterons contre Furgerre 
qui nous est demandée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président. La commission de politique générale a-t-elle 


des observations à présenter ? 

M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
la commission de politique générale est à la disposition de 
l'Assemblée, 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l’oppor- 
lunité de la discussion d'urgence. 

M. Toujas. Le groupe communiste votera contre. 

M. Georges Oudard. Nous le savons. 

M. ie président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de 
la diseussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le : 


moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du 4° alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
tre présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obiigaloirement Eire. au préalable, distribué. » 

La proposition a été distribuée sous le n° 353. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?.. 


M. te président de la commission. La commission est, dès à 
présent, à la disposition de l'Assemblée. Je puis faire immé- 
diatement un rapport verhal de quelques minutes qui nous 
permettrait, dans des délais raisonnables, de donner à notre 
geste, après celui Qu Parlement, une signification. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition de 
la commission, tendant à la discussion immédiate. f 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la discussion 
immédiate.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Laurin, président et ra eur de la commission de poli- 
tique générale. Mes chers collègues, vous avez tous eu Connais- 
sance de la proposition dont nous sommes saisis par M. Oudard 
e! un certain nombre de nos collègues. Je dois pourtant vous 
indiquer pour quelles raisons la commission de politique géné- 
rale n'a pas eru devoir se réunir pour discuter de celte ques- 
tion. En effet, le 3 mai 1956, notre Assemblée, sur proposition 
de notre commission de poiitique générale, à déjà voté une 
proposition dont je vous donnerai dans un instant lecture. Elle 
éimanait de MM. Pierre Cornet, Antonini, Ahmed Abdallah, Max- 
André, Pierre-Louis Berthaud, Boïsdon, Alfred Bour, Dumas, 
Jean Guiter, Alfred Jacobson, Lakhdari, Laurent-Evnac, Lucian, 
. Perier, Rogué, Schneider, Vignes et des membres de ces diffé- 
renits groupes. 

Elle a été adoptée à la majorité dans la forme suivante : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
organiser, au cours de l'année 1956, une journée de l'Algérie, 
destinée à mettre en relief la solidarité fondamentale de la 
métropole et de l'Algérie, centre vital de la République fran- 
Çaise. » 

Analvsant la ee ilion qui nous est soumise, j'ai cru, 
d'une part, inutile de faire perdre du temps à l'Assemblée et, 
d'autre part, si nous voulons que le geste de l'Assemblée, 
décidé dans sa séance du 3 mai 1956, ait sa pleine signification, 
il fallait que la discussion et l'adoption de la proposition se 
produisent ce jour mème, de façon à permettre au Gouverne- 
ment de répondre au désir du Parlement, qui a déjà exprimé 
son point de vue, et à celui de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, qui songe à le formuler dans les conditions que je vais 
me permettre de vous indiquer. 

En effet, le même jour — 28 juin — l’Assemblée nationale 
et le Conseil de la République ont décidé que le 14 juillet serait 
une journée nationale au cours de laquelle la nation tout 
entière se recueillerait en pensant à ses soldats et aux familles 
de tous les combattants d'Afrique du Nord. Légère différence 
entre la proposition qui nous est soumise aujourd'hui et celle 
votée par le Parlement. La date est la même, bien entendu; 
mais cette précision est apportée à la proposition déjà votée, 
puisque celle-ci tendait bien à organiser une journée de l’Al- 
gérie. sans préciser qu'il s'agirait de la date du 14 juillet. 

euxième remarque : la proposition qui nous est soumise prè- 
sentement est moins large. En effet, la proposition votée le 
3 mai 1956 posait le problème de « la solidarité fondamentale 


de façon très 


de la métropole et de l'Algérie, centre vital de la République ». 
Aujourd’hui, on nous demande simplement de nous noncer 
écise pour que, le 14 juillet 1956, la fête natio- 
nale soit célébrée sous le signe de la solidarité envers les 
soldats d'Algérie et leurs familles. 

Enfin, dernière différence entre le texte voté le Parle- 
ment et le nôtre : le Parlement à demandé la célébration dans 
toute la France de la journée nationale. Nous proposons sa célé- 
bration dans toute l'Union française, C’est bien du rôle de notre 
Assemblée. = 

Je vous propose done, mes chers collègues, pour rendre effi- 
cace notre proposilion, après avoir consulté les principaux 
membres de la commission de politique générale, ainsi que 
les présidents des principaux groupes, et afin de gagner du 
temps, de vous rallier à ce texte, qui reprend, dans l’ensemble, 
le contenu des diverses propositions déposées et de le voter, 
sinon à l'unanimité, du moins à une très large majorité. L'As- 
semblée de l'Union française, en effet, tient à affirmer que le 
14 juillet doit être, non seulement pour la métropole, mais pour 
l'ensemble de l'Union française, la grande journée de soli- 
darité où la nation tout entière, sans diflérence de race ou de 
couleur, affirmera que l'Union francaise est un tout et qu'elle 
est tout entière derrière nos combattants d'Afrique du Nord. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. de Gouvon. 


M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. Mes chers collègues, grâce à la complaisance 
du président de la commission de pohtique générale, la com- 
mission de la défense nationale a connu hier de la proposition 
d'urgence dont nous discutons aujourd'hui. Inutile de vous dire 
u'elle s’est ralliée, à la quasi-unanimité, à cette proposition. 
e ne saurais exprimer mieux que M. le président Laurin com- 
bien elle nous tient à cœur et combien la commission que je 
pre vous demande, à la quasi-unanimité je le répète, de 
ien vouloir l'adapter. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes amis et moi nous associons de grand cœur 
à la motion qui vient d’être présentée. * 

Je me permettrai toutefois de dire que la République fran- 
Çaise a une fête qui est le 14 juillet; mais peut-on parler de fête 
de l'Union française en la circonstance ? 

Par contre, nous sommes infiniment satisfaits de voir les 
terriloires d'outre-mer s'associer avec la métropole pour fêter 
ce jour de liberté et pour souhaiter voir rétablir en Algérie 
cette même liberté, car c'est évidemment le drame que nous 
vivons actuellement. 

Par conséquent, je le répète, c'est de tout cœur que nous 
donnons notre adhésion à la proposition qui nous est soumise. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour que, le 14 juillet 1956, la jour- 
née nationale soit célébrée dans l'Union française sous le signe 
de Ja solidarité en faveur des soldats d'Algérie et de leurs 
familles. » | 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Toujas et 
Mlle Lafon, tendant à rédiger comme suit la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour qu’à l’occasion du 14 juillet 
une indemnité soit accordée à tout militaire appelé et rap- 

lé. » 

” parole est à Mile Lafon pour soutenir son amendement. 

Mile Lafon. Je viens d'expliquer les raisons de fond de notre 
amendement; je ne crois pas qu'il soit besoin d'explications 
supplémentaires. 

L nature de cet amendement ne doit pas faire penser que 
nous retirions un iota de ce que nous avons dit. Cette preuve 
de solidarité matérielle que nous réclamons n'exclut pas que la 
preuve fondamentale de solidarité que nous pourrions donner 
demeure l'ouverture de négociations pour le « cessez le feu ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission n'a été 
saisie de cet amendement. Les explications que donne Mile La- 
fon n'ont aucun rapport avec l'amendement, tel qu'il est rédigé 
et tel que M. le président cn a donné lecture, Evidemment, ce 
texte n’a aucun rapport aveg la proposition qui nous est aujour- 
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d'hui soumise et n’est pas dans l'esprit de cette discussion. J'ai 
donc le devoir d’en laisser J'Assembhlée juge. 

Toutefois, je dois dire — et je le dis sans aucune passion — 
aux membres du groupe communiste que c'est une bien mau- 
vaise manière d’honorer les militaires d'Afrique du Nord, que 
de saisir le moment où nous leur envoyons notre salut pour 
parler d’indemnité, quand il est toujours loisible de déposer 
une proposition reprenant l'idée présentée dans l'amendement ; 
c'est une bien mauvaise querelle à chercher aux membres de 
l'Assemblée de l'Union francaise que de refuser de saluer les 
soldats, mais de vouloir leur donner de l'argent. Vous ne nous 
demandez pas autre chose que de supprimer la r sition qui 
rous est faite et de la remplacer par une demande d'indemnité. 
Or, nous sommes d'accord pour saluer nos soldats, bien entendu. 
En ce qui concerne l'indemnité à leur verser, je ne crois pas 

ue cette demande entre dans le cadre de cette proposition. 

Certes, toute l’Assemblée avez vous et en même temps que 
vous est d'accord pour souhaiter que la situation matérielle 
de nos soldats soit améliorée au maximum, et s’il faut pour 
cela qu'à l’occasion du 14 juillet et de la chute de la Bastille 
une libéralité particulière de la République française soit accor- 
dée à nos soldats, nous pouvons très bien le demander dans 
une proposition différente, mais il nous semble inopportun 
de lier ces deux questions qui n'ont aucun rapport l'une avec 
l'autre. 

Cela étant, la commission laisse à l'Assemblée le soin de se 
prononcer sur cet amendement. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'amende- 
meut de Mile Lafon. 

M. Georges Oudard. Je demande la parole contre l’amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Georges Oudard. 

M. Georges Oudard. La proposition que uous avons déposte 
est — tous les membres de cette Assemblée, à l'exception des 
communistes, l'ont compris — d'une grande élévation d'esprit. 

Je déclare que l'amendement du groupe communiste n'est 
pas un amendement mais une manœuvre sordide et assez vile. 

M. Toujas. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Toujas. 

M, Toujas. Je fais remarquer à M. Oudard que nous n'avons 
as de :econs à recevoir et que la meilleure facon de défendre 
es soldats qui sont là-bas et les intérêts de la France est de 
faire la paix rapidement en Afrique du Nord. 

M. Georges Oudard. Ce n’est pas ce que dit votre amendement. 
Du reste, si vous n’avez pas besoin de jeçons, je vous en donne, 
en l'occurrence. j 

M. Toujas. Nous ne les recevons pas. V 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix ;’amendement. na 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


COUR DE CASSATION — CREATION D'UN POSTE DE CONSEILLER 
RESERVE A LA MAGISTRATURE DE LA FRANCE D'OUTRE- 


MER 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 4iscussion de la 
p'oposition de M. Benamor, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer, dans chacune des chambres de la cour de cassation, 
un poste de conseiller réservé à la magistrature de la France 
d'outre-mer (n° 353, année 1954, et 309, session 1955-1956). 

La paro:e est à M. le président de la commission. 

M. Junillon, président de la commission de la législalion, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, pen 
M. Omer Sarraut, rapporteur. Mes chers collègues, en l'absence 
de M. Omer Sarraut, rapporteur, qui s'excuse de ne pouvoir 
assisier à la séance, je vais, si vous le voulez bien, vous don- 
ner lecture de son rapport préparé au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, 

La proposition de notre collègue Benamor tend à inviter le 
Gouvernement à créer dans chacune des chambres de la eour 
de cassation un poste de conseiiler réservé aux présidents de 
ne d'appel et aux procureurs généraux de là France d'outre- 

A l'examen des précisions exce:lemment fournies par la pro- 
Position elle-même et des remarques que résume le présent 
Tapport il apparaîtra sans doute à notre Assemblée, comme il 
est déjà n à votre commission, que <ette proposition — 
en visant à compléter dans une mesure d'ailleurs très modeste 


les textes crganisant la composition et le recrutement de ;a 
plus haute juridiction dé l'Etat dans l’ordre judiciaire — revêt 
un caractère essentiellement raisonnable et opportun. 

En eflet, la cour de cassation, instituée par la lui du 27 no- 
vembre 17%, en fonction de besoins déterminés ayant unique- 
ment trait à la France métrapo.itaine, n'a, depuis sa création, 
plus été modiliée quant aux principes mêmes qui régissent sa 
cumposition. Or, il ne semble pus que celle-ci corresponde dé- 
sorumus à toute: les nécessités résullant de la Constitution et 
du développement de l'Union française. 

Parmi toutes les considérations que suggère celle question, 
nous croyons utilz de mettre pus spéciatement en évidence 
celles que voici : 

Il est manifeste, pour tous ceux qui se tiennent au contact 
de la chose judiciaire, que les eflectifs de la cour de cassation 
ne permettent pas à cette haute juridiction de juger rapide- 
ment les affaires qui lui sont soumises, la quantité des pour- 
vois s'étant considérablement élevée depuis son inslitution 
alors que :e nombre de ses membres n’a que friblement aug- 
mente, et il est précisément à retenir que l’enflure conslanie 
dn volume des affaires provient en bonne partie des territoires 
d'outre-mer pour d'évidentes raisons qu'il est à peine besoin 

e souligner. La popuiation de ces territoires n'a cessé et ne 
cesse de croître régulièrement. Leur activité économique s'est 
développée dans des conditions qu'aucun de vous, mesdames 
el messieurs, n’ignore. 

Enfin, et surtout, les modifications survenues depuis 1946 
dans la structure judiciaire proprement dite ont apporté au 
fonctionnement de la justice, dans ces mêmes territoires, des 
changements fort importants, notamment par la disparition des 
juridictions à compétence correctionne.le limitée et par l'appa- 
rition des nouveaux tribunaux du travail. Les juridictions pé- 
oales actuelles, on peut l’aflirmer, ont vu leurs attributions 
centuplées quant au nombre des aflaires jugées, que jadis, 
pour la plupart, la cour de cassation n'avait pas à cornaître 
puisqu'elle recevait les seu:s recours des justiciables francais 
el assimilés. 

Les juridictions du travail, devant lesquelles la procédure est 
gratuite, connaissent une faveur toujours croissante et engen- 
drent, de ‘eur côté, une multitude de pourvois. Ainsi done, 
progressivement, tous les autochtones deviennent justiciables 
des tribunaux de droit francais où siègent des magistrats pro- 
fessionne:s et dont les décisions, tant en matière pénale qu'en 
matière civile, sont, ou en tout cas peuvent être, finalement 
déférées à la censure de la cour de cassation. 

On conçoit sans peine qu'il en résulte, pour la cour suprême, 
une besogne vérilablement écrasante, inévitablement généra- 
trice d’un retard dans le règlement des aflaires, retard que le 
travail le plus acharné et la meilleure volonté du monde ne 
peuvent permettre de réduire. C'est ainsi que plusieurs milliers 
d’affaires sont en instance et i: semble peu admissible — alors 
qu'on assiste parfois, en d’autres domaines, à certains alourdis- 
sements de personnel qui ne s'imposent peut-être pas — que 
le plus haut organisme judiciaire de la République doive, faute 
de moyens suffisants, se livrer à de véritables tours de force 
et d'ingéniosité pour tenter de mener à bien la tâche énorme 
et fondamentale qui lui est dévolue, Aussi bien la nécessité 
d'augmenter ses effectifs n’est-eile contestée par personne et, 
seu:es, des difficultés budgétaires dont on connaît la perma- 
nence ont-elles freiné jusqu'à ce jour la réalisation de tous les 
projets de :éforme. 

Cependant, et à cet égard, nous pensons que la proposition 
qui vous est soumise — si l’on considère sa grande modestie 
qui constitue vraiment un extrême minimum — me devrait 
pas se heurter à une quelconque opposition des autorités qui 
ont la charge des finances publiques; elle ne paraît véritable- 
ment pas "eprésenter un Janger sérieux pour :e budget de 
l'Etat franeais qui connaît bien d'autres péri:s! 

Une autre raison majeure recommande à votre approbation 
la proposition que nous rapportons. L'activité judiciaire outre- 
mer ne se manifeste pas seulement par une augmentation des 
affaires jugées ; elle est aussi très intensément marquée — les 

raticiens s’en rendent eompte quotidiennement — par le déve- 
oppement continu d'une législation et d'une réglementation 
de plus en plus complexe: le foisonnement législatif n'épargne 
pas les territoires d'outre mer et aux textes métropolitains 
viennent, en bien des cas, s'ajouter les textes locaux. 

Ce serait, au surplus, une erreur de penser qu'en matière 
pénale ou civile l'unité de législation est absolue et entière 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer. En effet, s'il 
est vrai que la loi pénale applicable à tous ces territoires est 
la loi française et s'il est Lninent exact que la loi civile fran- 
çaise y régit les rapports de droit entre les ressortissants 
français, il est à tenir compte que cette loi pénale ou civile 
n'y est pas toujours identique, diverses parties des codes fran- 
çais n'y étant pas applicables ou n'y étant applicables qu'avec 
certaines et parfois importantes modifications concernant du 
reste aussi bien les Français originaires de la métropole que les 
autochtones eux-mêmes, 
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C'est donc ici que la proposition de notre collègue Benamor 
prend un intérêt tout particulier. Les magistrats métropolitains, 
parmi lesquels se recrutent les membres de la cour de cassa- 
tion, sont professionnellement — et celte constatation n'enlève 
absolument rien à leur mérite — nécessairement moins familia- 
risés avec la législation et la réglementation de l'outre-mer. 

Par conséquent, l'adjonetion à chaque chambre de la cour 
suprême de magistrats avant fait carrière dans cet outre-mer, 
et avant, au couts de cette carrière, pratiqué des textes modifiés 
ou différents de ceux en vigueur dans la métropole, suscep- 
tibies de ce fait d'avoir naiurellement, en certains domaines, 
ce qu'on peut appeler le reflexe juridique, apporterait incon- 
testablement un concours éminemment précieux, tant pour la 
préparation des rapports que lors de la discussion dans les 
délibérés. 

D'autre part, cette présence de magistrats d'outre-mer ne 
risquerait certainement pas de nuire à la stabilité jurispruden- 
tielle que les magistrats de la cour de cassation ont, par 
tradition, le souci de maintenir dans toute la mesure du pos- 
sible. 

Enfin, il n'échappera pas à notre Assemblée, laquelle a tou, 
jours manifesté son très vif et bienveillant intérêt aux magis- 
trats ayant la délicate charge de rendre la justice dans les 
territoires d'outre-mer, que tout leur corps se sentirait honoré 
de la confiance qui lui serait ainsi exprimée, en voyant les 

lus dignes parmi ses chefs conviés à siéger au sein de la plus 

aute juridiction de la République française. 

Est-il besoin d'affirmer que le temps n'est plus où les magis- 
trats dits « coloniaux » étaient considérés avec l'induigence un 
Le sceptique accordée par les métropolitains à leurs eonci- 
oyvens allant exercer leur activité dans des pays alors loin- 
tains ? Depuis déjà longtemps. et désormais plus encore, des 
conditions de recrutement améliorées et plus sévères, ainsi 
qu'une séleclion constante opérée par la profession elle-même 
autorisent la magistrature d'outre-mer à avoir honnêtement et 
objectivement conscience de la qualité des services qu’elle 
rend et de l'estime dans laquelle elle est tenue par ses jus- 
liciables et ceux qui plaident devant elle. I nous semble donc 
qu'à ce titre la proposition que nous examinons, si elle abou- 
{ssait, prendrait la Valeur d’un témoignage publiquement rendu 
à une magistrature qui se verrait ainsi promue, en la per- 
sonne de quelques-uns de ses membres, aux mêmes honneurs 
que sa sœur aînée, la magistrature métropolitaine. 

Est-il également nécessaire de préciser — afin de répondre 
par avance à d'éventuelles objections — que le nombre des 
postes ainsi réservés à la magistrature de l'outre-mer serait 
proportionnellement très inférieur à celui des postes attribués 
à la magistrature métropolitaine, les effectifs de ces deux 
magistratures étant respectivement d'environ six cents et trois 
mille magistrats ? 

La proposition actuellement ne prétend certes pas 
imposer, du moins dans l'immédiat, un recrutement propor- 
tionnel aux effectifs de ces deux cadres. Mais il serait difficile 
de concevoir une sorte d'exclusion affectant le cadre de l'outre- 
mer, exclusion qui, ainsi que nous pensons l'avoir démontré, 
n'est ni juste mi pertinente et qui ne correspond ni au prin- 
cipe maintes fois évoqué de l'unité de la magistrature ni, sur- 
tout, à la notion actuelle de l'Union française. 


Cette constatation conduit à souligner le relief psychologique 
que prendrait au regard des populations de l'outre-mer la réa- 
lisation de la proposition sur laquelle vous avez à vous pro- 
noncer. Elle prendrait un aspect symbolique et apporterait la 
double démonstration que les justiciables ont, partout, d'égales 
garanties et que ceux œuvrant à l'extérieur peuvent être récom- 
pensés de leurs En et de leurs mérites au même titre et 
avec la même sollicitude que ceux travaillant dans la maison. 


La cour de cassation ne doit plus rester la cour suprême de 
la métropole: elle doit devenir la plus haute juridiction en 
mème temps que l'un des symboles fondamentaux de toute 
la République. 

En terminant, nous re que nous venons d'apprendre 
qu'il a été déposé par le Gouvernement un projet de loi pré- 
vovant une augmentation du nombre des membres de la cour 
de cassation, projet de loi dont l'exposé des motifs met 
lui-même en exergue, par des données édifiantes, l'insuffisance 
numérique des effectifs actuels de cette haute juridiction. I 
nous apparaîtra donc que le moment est spécialement venu 
de consacrer l'initiative dont vous êtes saisis. 


Dans ces conditions et pour toutes ces raisons, votre com- 
mission de la législation vous demande d'apporter votre assen- 
timent au principe et à l'esprit de la proposition de notre 
collègue M. Benamor, mais sous la forme dont M. le président 
voudra bien tout à l'heure vous donner lecture. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Cherif Lakhdari. 


4 


M. Cherif Lakhdari. Mesdames, messieurs, je suis pour le prin- 
cipe de la proportion, mais je dois déclarer à l’Assemblée que 
rieu dans la législation actuelle, ne s'oppose à la nomination de 
magistrats d'outre-mer à la cour de cassation. En effet, deux 
magistrats, M. Alduy d'abord, et M. de Montrat ensuite, y 
siègent depuis 1947. Ce choix s’est révélé très heureux. IL suffit 
done de demander à M. le garde des sceaux et au Conseil supé- 
rieur de la magistrature de comprendre, dans leurs mouve- 
ments, des magistrats venant de la France d'outre-mer. 

Je crois le moment assez opportun pour tenter une telle 
démarche puisque 8 postes de magistrats à la cour de cassation, 
7 conseillers et un avocat général sont créés pour 1956 et 8 pour 


#957 pour renforcer les chambres civile, commerciale, sociale 


et criminelle. 

Mais je voudrais vous signaler qu'il faudrait s'attendre à une 
augmentation très sens:ble des pourvois venant de la France 
d'outre-mer. Cette augmentation est due non seulement au 
développement démographique mais aussi au développement 
économ:que du pays. Cela appelle d'autres remèdes que 
l'accroissement des effectifs de la Cour de cassation. Il serait 
peut-être utile de créer auprès des cours d'appel de la France 
d'outre-mer des institutions spécialisées qui jugeraient les 
aflaires de droit coutumier comme la chambre d'annulation en 
matière musulmane qui fonctionne actuellement en Algér'e. 


M. le président. La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Me:dames, messieurs, il y a vraiment peu de choses 
à dire après l'excellent rapport de notre collègue M. Omer Sar- 
raut, dont M. le président Junillon vient de nous donner lec- 
ture. 

Je me permettrai simplement d'attirer l’attention de l'Assem- 
blée sur une situation curieuse. La magistrature de la France 
d'outre-mer est toujours rége par un décret de 1928, légère- 
ment modifié sans doute depuis la dernière guerre, mais le 
fait fondamental est le suivant : la magistrature française a deux 
cadres, deux statuts différents, l’un pour là métropole, l’autre 
« colonial »; j'ai volontairement employé ce terme de « colo- 
nial » puisque la magistrature d'outre-mer est régie par un texte 
de base qui ne visait, à l’époque, qu’une jur:diction extrème- 
ment réduite: seuls, les citoyens métropolitains ou citoyens 
des quatre communes, ou citoyens admis au « compte-goutte » 

ar décret étaient soumis aux juridictions de droit français, 
andis que, pour les autres sujets ou protégés français, exis- 
taient des juridictions indigènes. 

Les cadres de la magistrature d'outre-mer étaient donc très 

u étoflés et l’on comprend qu'ils aient supporté d'être, si 

‘on peut dire, les parents pauvres de la grande famille des 
magistrats. 

Mais actuellement, il ne peut plus en être de même et il nous 
appartient , à nous, Assemblée de l'Union française, de le faire 
comprendre au Gouvernement. Nos magistrats d'outre-mer ont 
la lourde et noble mission d'exercer pour 45 millions de 
citoyens des pays d'outre-mer français, encore qu'il sera 
nécessaire de revenir un jour sur ce que j'appellerai la grande 
misère des magistrats d'outre-mer, Au moins en Afrique équa- 
toriale française, en général, et au Tchad en particulier, mais 
c'est un autre problème. 


M. le président de la commission. ...valable partout ! 


M. Rogué. Je me permets simplement d'insister sur ceci: 

L'idée même d'une Union française, le fait que 1 pour 100 
des jugements rendus outre-mer soient tous dorénavant du 
ressort de la cour de cassation, le fait que les diverses cham- 
bres de la cour de cassation comptent 88 magistrats, parmi les- 
quels deux seulement appartiennent aux cadres de la magis- 
trature d'outre-mer, cela suffira, mes chers collègues, à éclai- 
rer votre religion. 

Je ne crois pas me y en pensant que vous êtes dispo- 
sés à voter unanimement la proposition qui vous est soumise. 
IL paraîtrait vraiment difficile d'admettre, pour l'honneur et le 
respect que nous portons tous à la justice française outre-mer, 
que le cadre chargé d'une si noble mission restät moins bien 
traité que le cadre métropolitain. L'égalité de nombre de 
citoyens, de part et d'autre, doit entraîner, dans l'avenir, l'éga- 
lité de promotion de part et d'autre. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. | 
« L'Assemblée de l’Union française se référant à son avis du 
21 mars 1952 sur la nécessaire unité statutaire de la magistra- 


| ture de droit français dans l’ensemble de la République. 
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« Invite le Gouvernement à réaliser dans les faits l'égalité - 


d'admission à la cour de cassation, de tous les magistrais de 
droit français, quel que soit le lieu d'exercice de leur acti- 
vité, 

« Tenant compte cependant des exigences juridiques de 
l'outre-mer, l’Assemblée de l’Union française estime souhai- 
table de voir figurer dans chaque chambre de 1a cour de cassa- 
tion, des magistrats choisis parmi ceux exerçant dans les lerri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés. » 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Junillon. 

M. le de la commission. Je voudrais répondre aux 
interventions de MM. Rogué et Lakhdari, très intéressantes et 
qui présentent une analogie. Certes, notre céllègue M. Lakhdari 
a reconnu, et cela est vrai, qu'aucun empêchement légal n'in- 
terdit l'accès de la cour de cassation aux magistrats ayant 
exercé ou exerçant outre-mer. 

Quelle est donc l'origine de l'infériorité numérique des 
magistrats d'outre-mer à la cour de cassatior, ? Elle résulte 

ur une bonne part, je le crois, de la situation qu'évoquait 

. le gouverneur Rogué, à savoir: que toute l'organisation de 
Ja justice outre-mer est encore subordonnée à un décret de 
198, c’est-à-dire à une disposition réglementaire qui ne corres- 

nd plus du tout ni à la Constitution, ni à la situation actuelle. 

ar conséquent, qu'on le veuille ou non, il Ï a là, du fait des 
textes mêmes, une carence qui dépasse les hommes, Jleur 
volonté, et qui fait que les magistrats d'outre-mer n'ont pas 
— et nous devons le déplorer — aux yeux de leurs coliègues 
métropolitains la situation morale, et bien souvent matérielle, 
qu’ils sont en droit d'exiger plus encore maintenant, alors que 
les conditions de recrutement ont été améliorées, comme Île 
rapport l’a souligné. 

Cela m'amène à répondre plus directement aux préoecupa- 
tions qu'’exprimait implicitement d’ailleurs M. Rogué: c'est 
précisément ce qu'a voulu faire l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise lorsqu'elle a été amenée à formuler un avis sur le statut 
de la magistrature le 27 mars 1952. Dans sa majorité, elle a, 
esiimé nécessaire et urgent — quatre années se sont écoulées ! — 
qu'il fût mis fin à cette dualité préjudiciable à l'intérêt de Ja 
magistrature considérée comme une, au sein d'une République 
une et indivisible. 

Enfin, il est difficile de savoir si le nombre des affaires sou- 
mises à la cour de cassation ayant pour origine les territoires 
d'outre-mer était susceptible d'influencer ou de dicter une 
certaine détermination numérique des magistrats d’outre mer 
accédant à la cour de cassation. Avec prudence et dans le désir 
de ne formuler que des recommandations que nous considérons 
comme réalisables, nous n'avons pas voulu fixer de chiffres; 
nous avons dans ce sens 1a0difié les propositions initiales de 
M. Benamor en ne précisant pas le pourcentage de magistrats 
originaires d'outre-mer qui devraient d'oifice figurer à la cour 
de cassation. Nous dépasserions là nos propres prérogalives, res- 
peclueux que nous sommes de l’indépendance de la justice et, 
partieuliérement, du Conseil supérieur de la magistrature. 

ll reste à savorr — et cela, mon cher collègue, l'avenir le dira 
-— si l'augmentation du nombre des aflaires soumises pourra 
un jour justifier soit la création d’une chambre spéciale pour 
les affaires d'outre-mer au sein de la cour de cassation, soit — 
comme vous avez semblé le suggérer, par analogie avec ce qui 
se passe en Algérie quant à la chambre d'annulation en matere 
pen — une sorle de décentralisation de la jurispru- 

nee. 

Mais ‘a question se posera de savoir comment ægir au mieux 
de l'intérêt de Ja jurisprudence et dn maintien d’une unité 
à laqueile tiennent irès justement les magistrats de la cour de 
cassation, ceux qui s'intéressent à la magistrature el tous les 
praticiens en particulier — et s'il n'y au’ait pas plus d’incon- 
véeniconts à une décentralisation qui pourrait meltre en cause 
les hases mêmes de la jurisprudence. 

Celle question n’est pas posée actuellement, Nous nous bor- 
nons ici à un souhait beaucoup plus modeste ; et si ee souhait 
élait suivi d'effet mous aurions tout de même amélioré, dans 
une mesure raisonnable, le for.etionnement de la cour de ca<sa- 
Uon. (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je dos faire connaître à l’Assemblée que la 


Mrs y propose de rédiger comme suit je titre de Ja propo- 
silion, 


« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 


dans les faits l'égalité d'admission à la cour de cassation de 
tous les magistrats de droit français, quel que soit le lieu d'exer- 
cice de leur activité. » 

n'y à pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté, 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le . Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a procédé à l'affichage de candidatures "à des commis- 
sions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aveune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commisison des affaires sociales, M. Gervain, 
en remplacement de Mlle Le Ber: 

Membre de la commission des affaires économiques, M. Roca- 
glia, en remplacement de M. Geurges Riond. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents prapose À l'A\s- 
semblce de tenir, la semaine prochaine, deux sémves 
publiques : 

Mardi 10 juillet, à quinze heures. 

Jeudi 12 juillet, à seize hewes. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'antse part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ees deux séance: : 

Mardi 19 juillet 1456, à quinze heures, séance publique : 

fo Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires économiques, relaie à 
à la demande d'avis (n° 402, année 1954) sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
vortant réorganisation des chambres de commerce, d'agricul- 
ure et d'industrie en Afrique équatoriale francaise ; 

2° Discussion de la demande d'avs, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assembée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Barry Diawaiou et plusieurs de ses colligues, députés, 
relative à la formation des assembiées de groupes et des 
assemblées d'Afrique occidentaie francaise et du Togo, d'Afri- 
que équatoriale francaise et du Cameroun et de Madagawear 
(n°+ 272 et 361, session 1955-1956. — Mme Lefaucheux, rappor- 
leur) : 

3° Discussion de la demande d'av:s. transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, poriant 
modification au tableau A anuexé au décret du 22 août 128 
déterminant !e statut de la magistrature d'outre-mer (Togo) 
(a? 295 et 345, session 1955-1956. — M. Boisdon, ranporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, je pre- 
silent du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau À annexé au décret du 22 août 1923 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Lame- 
roun) (n°° 296 el 316, eession — M, Boisdon, rap- 
porteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le poiet de déeret, 
présenté par M. Je minéstre de la France d'outre-mer, portant 
Inodification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'ontre-mer (Etabl'e- 
sements français de l'Océanie) 297 et 547, session 
1956, — M. Boisdon, rapporteur! ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'ou'r°-mer, portant 
modification au tableau À annexé décret du 22 1928 
déterminant le statut de a magiswatmre d'outre-mer (Mada- 
gascar et Comores) (n° 293 el 348, session — 
M. Boisdon, rapporteur) : 

1° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le p'é- 
sident du conseil des ministres, sur :e projet de décret, pri- 
senté par M. le min'stre âe la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé an dérret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
équatoria'e française) 299 et 349, session 1955-2956. — 
M. Boisdon, rapporteur) ; 
8° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pé- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pri- 
senté par M. le ministre de la France d'outre mer, modifiant 
se décret du 22 juiliet 1939 porlant réorginisation de la justice 
française en Afrique o‘cidentale francaise et au et je 
lableau A annexé au dé:ret un 22 août 1923 déterminam je 
slalut de la magistrature d'outre-mer (Afrique o-cidentate fran- 


| 
rin- 
que 
de 
eux 
Y 
fit 
ive- 
elle 
on, 
our ‘| 
iale 
une 
nce 
au 
que 
rait 
nce 
les 
en 
| 
1SCS | 
sar- 
lec- 
em- 
nce 
le 
eux 
autre 
olo- 
me- 
"ens 
le » 
ais, 
xXis- 
très à 
, Si 
des 
ous 
aire 
ont 
de 
sera 
nde 
nais 
100 
du 
am- 
les- 
clai- 
spo- 
1se. 
t le 
ner, 
en 
s à 
s la 
e la 
de 
_ du 
tra- 


654 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 5 JUILLET 1956 


—»s 


caise) (n° 300 et 350, session 1955-1956. — M. Boisdon, rap- 
poreur); 


% Discussion de la demande d'avis, transmise par M le 
président du conseii des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, ortant 


mod'fl:ition au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le stalut de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle- 
Clédonie) (n°s 301 et 351, session 1955-1956, — M. Boisdon, 
rappor'eur) ; 

{0 Discuss'on de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres. sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tiblean À annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le staiut de la magistrature d'outre-mer (Côte 
francaise des Somais) (n° 202 et 332, session 1955-1936. — 
M. Bois don, rapporteur) ; 


Jeudi 12 juillet 1956, à seze heures, séance publique : 


1° D'sceussion de 14 proposition de M. Bazé et des membres 
d'u groupe des républicains sociaux, tendant à inviter le Gou- 
verneme:t, comple tena des récents événements survenus au 
Sud Viet-Nam, à délinir les moyens qu'il envisage de mettre 
en pour faire respecter la signature donnée par la 
France aux accorls de Genève et assurer la sécurité du corps 
expédilionnaire et des Français d'indochine (n° 46 et 358, 
session 1955-1956. — M. Georges Oudard. rapporteur! : 


2° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 

M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'eutre-mer s'il estime que des dispositions réglementaires 
dewraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir. dans la gestum des caisses 
de stabilisation par le décret du 14 octobre 1954. la 
responsabillé des comités de gestion et particulièrement 
de leurs présidents. 

3 Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question: orale suivante : 

M. Habib-Deloncie atbre ;'attention de M. le miristre de la 
France d'outre-mer sur les incidents qui se sont produits à 
Dj houti, le 14 mai, twadui<ant l'inquiétnde de la ponu'ation sur 
l'avenir économique et le développement social du territeire 
de la Côte franraise des Somalis, et lai demande qu'elles 
mesures il comp'e mendre pour remédier à une situation dont 
la prolonealion ne serait pas sans affecter gravement les sen- 
timents d'une ponulation fidèle et méritante et, par contre- 
coup, pos'tion de la République franraise dans une région 
exscniielle à sa sécurité et à celle dn nmumue libre. 


4e Di:cussion de la demande d'avis, transmise par M. Île : 


président du conseil des min'stres. sur je projet de déeret, 
présenté por M. le ministre de }1 France d’ontre-mer, portant 
réglementation de l'emploi des étrangers en Côte francaise des 
Somalis, (Nos 211 et 556, eession 1955-1956. — M. Dubois, rap- 
porieur ) \ 

5e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi con- 
cernant l'agprobation des comntes définitifs de l'Afrique occi- 
dentile francaise, (Nos 294 et 355, session 1955-1956. — M. Pierre 
Cornet, rapporteur.) 


G° Discussion de ja demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo les dispositions de la loi n° 32-893 du 25 juillet 1952 por- 
tant création d'un office francais de protection des réfugiés et 
apatrides, (N°* 247 et 357, session 1955-1956. — M. André Bidet, 
rapporteur.) 

7° Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred 
Jacobeon, Mme Lefaucheux, tendant à inviter le Gouvernement 
à décider la créalion, au sein de la section française de l’expo- 
silion de Bruxelles 1958, d'une sous-section d'outre-mer. 
(Nos 281 et 359, session 1959-1956, — M. Georges Oudard. rap- 
per: session 1955-1956, avais de la commission des affaires 
conormiques, M. Theetten, rapporteur; et session 1955-1956, 
avis de la commission des affaires financières, M. l'ierre Cornet, 
rapporteur.) 


I n'y à pas d'opposition 


A propositions de la conférence des présidents sont adop- 


En conséquence, voici quel sera.t l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

Mardi 10 juilet 1956, à quinze heures, séance publique : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des alfaires économuques, relative à la 
demande d'avis (n° 4u2, année 1954) sur le projet de décret 
présenié par M. le ministre de la France d'outre-mer portant 
réorganisaion des chambres de commerce, d'agriculiure et 
d'industrie en Afrique équatoriale française ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Barry Diawadou et plusieurs de ses collègues, députés, 
relative à la formation des assemblées de groupes et des assem- 
blées d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun et de Madagascar. 
(Nos 272 et 261, session 1955-1956, Mme Lefaucheux, rappor 
teur.) ; 

3° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
prés'dent du conseil des minis'res, sur le projet de décret, 
présenté par M. le m'nistre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). 
(Nos 295 et 319, session 1955-1956, M. Boisdon, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres. sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer tant 
Imodication au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Came- 
roun). {N°+ 296 et 316, session 1955-1956, M. Boisdon, rappor- 
teur.) 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise pe M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
imod'calion au tableau A annexé au détret du 22 auût 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Etablis- 
sements français de l'Océanie). {N° 297 et 347, session 1955- 
1956. M. Boisdon, rapporteur.) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Mada- 
gasear et Comores) (n° 298$ et 348, session 1955-1956, — 
M. Boisdon, rapporteur) ; 

1° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de decret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
tion au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer XAfrique équatoriale 
francaise) (n° 299 et 349, session 1955-1956. — M. Boisdon, rap- 
porteur) ; 

8e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le pu de décret, pré- 
senté par M, le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la justice 
française en Afrique occidentale française et au Togo et le 
tab'eau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
caise) (n°° 300 et 350, session 1955-1956. — M. Boisdon, rappor- 
teur) ; 

9e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle- 
Calédonie) (n° 2301 et 351, session 1955-1956, — M. Boisdon, 
rapporteur) ; 

10° Discussion de la demande d'avis, transmise 
président du conseil des ministres, sur le projet de déeret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Côte fran- 
caise des Somalis) (n°s 302 et 252, session” 1955-1956, — 
M. Boisdon, rapporteur). 

Il n’y pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


ar M. le 


Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ 
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de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 5 juillet 1956. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
5 juillet 1956, MM, les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 

roupes. 

. Celte conférence à décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée. 


I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 
Mardi 10 juillet 1956, à quinze heures. 
Jeudi 12 juillet 1956, à seize heures, 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 10 juillet 1956, à quinze heures: 

a) Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires économiques relative à la 
demarmle d'avis (m° 402, année 1934) sur le projet de décret 
portant réorganisation des chambres de commerce, d’agricul- 
ture et d'industrie en Afrique équatoriale française : 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 272, session 1955- 


1956) sur la proposition de loi relative à la formation des: 


assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique occiden- 
tale francaise et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun et de Madagascar ; 

c) Diseussion de la demande d'avis (n° 295, session 19535- 
1956) sur ie projet de décret portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo) ; 

d) Disenssion de la demande d'avis n° 296, session 1955- 
1956) sur le projet de décret portant modification an tableau A 
annexé au décret du 22 août 5922 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Cameroun) ; 

e) Discussion de la demande d’avis (n° 297, session 1955- 
1956) sur le projet de décret portant modificalion au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Etablissements français d'Océanie) ; 
- f) Discussion de la demande d'avis (n° 298, session 1955- 
1956} sur le projet de décret portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores) ; 

q) Discussion de la demande d'avis (n° 299, session 1953- 
1956) sur le projet de décret portant modification au tableau A 
annexé an décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la 
magistrature d’outre-ner (Afrique équatoriale française) ; 

h) Discussion de la demande d'avis (n° 300, session 1953- 
1956) sur le projet de décret modifiant le décret du 22 juillet 
1939 portant réorganisation de la justice française en Afrique 
occidentale française et au Togo et le tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928, déterminant le statnt de la magistra- 
ture d'outre-mer (Afrique occidentale francaise) ; 

i) Discussion de la demande d'avis (n° 301, session 1953- 
1956) sur le projet de décret portant modification an tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie) ; 

j) Discussion de la demande d'avis (n° 302, session 1955- 
1956) eur le projet de décret portant. modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Côte française des Somalis). 


Jeudi 12 juillet 1956, à seize heures: 

a) Diseussion de la proposilion {n° 46, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement, compte tenu des récents 
événements survenus au Sud Viet-Nam, à définir ies moyens 
qu'il envisage de mettre en œuvre pour faire respecter Ja 
Signature donnée par la France aux accorde de Genève et assn- 
ne la sécurité du corps expéditionnaire et des Français d’Indo- 
chine; 


b) Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer aux 
questiops orales suivantes: 

1° M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il estime que des dispositions réglementaires 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses 
de stabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la res- 
ponsabilité des comités de gestion, et particulièrement celle 
de leurs présidents; 

2° M. Habib-Deloncle atlire l'attention de M. le ministre de 
la France d’outre-mer sur les incidents qui se sont produits 
à Djibouti, le 14 mai, traduisant l'inquiétude de la population 


sur l'avenir économique et le développement sucial du terri- 
toire de la Côte française des Somalis, et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à une situation dont 
la prolongation ne éerait pas sans affecter gravement les senti- 
ments d'une population fidèle et mérilante et, par contre-coup, 
la position de la République française dans une région essen- 
telle à sa sécurité et à celle An monde Nbre; 

c), Discussion de la demande d'avis (n° 211, session 19:3- 
1956) sur le projet de décret portant réglementation de l'em- 
ploi des étrangers en Côte française des Somalis; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 294, session 1955+ 
1956) sur ie projet de loi concernant l'approbatisa des comptes 
définitifs de l’Afrique occidentale française ; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 247, session 1055- 
1956) eur le projet de décret rendant applicables aux terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions 
de la loi n° 52-893 du 23 juillet 1952 portant création d'un office 
français de protection des réfugiés et apatrides ; v 

f) Discussion de la proposition (n° 281, session 1995-1974) 
tendant à inviter le Gouvernement à décider la création, an 
sein de la sertion francaise de j'exposition de Bruxelles de 
1958, d'une sous-section d'outre-mer, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Reverbori à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 339, session 1955-1956) sur la proposition de loi de M. Emma- 
nuel Very et des membres du groupe socialiste S. F. 0., 
députés, tendant à autoriser le service des alcools à acheter du 
rhum. (A. N. n° 1128.) 

M. Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition (n° 331, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à ne pas 
laisser compromettre le développement des productions d'oléa- 
gineux dans les territoires d'outre-mer par des mesures restric- 
üves prises contre leurs débouchés dans la métropole. 


M. Dède à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 324, session 1955-1956} tendant à demander au Gouverne- 
ment de prendre toules les mesures propres à garantir aux pro- 
ducteurs de cacao les prix indispens:h'es pour leur assurer une 
juste rémunération. (Renvoyée pour le fond à la commission 
2 l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
orêls.) 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 281, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouver- 
nement à décider la création au sein de h section francaise de 
l'exposition de Bruxelles 1958 d’une sous-section d'outre-mer, 
(Renvoyte pour le fond à la commission des relations exté- 
rieures.) 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Begarra à élé noromé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 326, session 1955-1956) sur la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre, député, relative à à prévention et à 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, (A. N. n° 2089.) 


M. Begarra à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 327, session 1955-1956) sur la proposition de loi de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
instituer Je Es et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. (A. N, n° 16%.) 


M, Begarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 328, session 1955-1956) sur la proposition de loi de M. Llante 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger les 
modifications apportées aux articles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 
217, 218 et 218 bis du code du travail dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer par le décret 
n° 55-567 du 20 mai 1955 (A. N. n° 1763). 

M. Boiteau à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 340, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle migration de 
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opulations au sein de l'Union française (renvoyée pour le fond 
À la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
ons). 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Gecrges Monnet à été nommé rapporteur de la proposition 
n° 324, session 1955-1956) tendant à demander au Gouverne- 
ment de prendre toutes les mesures propres à garantir aux pro- 
ducteurs de cacao des prix indispensables pour leur assurer 
une juste rémunération. 


M. Jean Guiter à été nommé rapporteur de a proposition 
(n° 341, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à rechercher, édicter et promouvoir les mesures propres à coor- 
donner la | be viticole et à développer la consommation 
du raisin-aliment dans l'Union française, 


M. Reyt à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 331, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas laisser compromettre le développement des produc- 
tions d'oléagineux dans les territoires d'outre-mer par des 
mesures restrictives prises contre leurs débouchés dans Ja 
métropole (renvoyée pour le fond, à la commission des aflaires 
économiques). 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Schneider à été nommé rapporteur de -la proposition 
(n° 343, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à renforcer le dispositif militaire de sécurité au Sahara et en 
Afrique occidentale française pour prévenir les répercussions 
d'éventuels incidents analogues à ceux qui se sont récemment 
déroulés à 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET DOMANIALES 


M. Lakhdari à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 325, session 1953-1956), sur la proposition de :oi de Mme 
Francine Lefebvre, député. portant réforme pour l'Algérie du 
légime dee tutelles et de l'absence en droit musulman (A. N. 
n° 1153). 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 323, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter à la légis'ation en vigueur des redressements sus- 
ceptibles d'interdire, pour le personnel du ministère de la 
France d'outre-mer, toute possibilité de cumul entre des fonc- 
lions administratives et des fonctions de contrôle. | 


M. Ribéra a été nommé rappcrteur de la proposition (n° 329, 
session 1955-1956) tendant à demander Gouvernement 
d'étendre par décret aux territoires d'outre-mer et territoires 
associés le bénéfice de la loi du 30 décembre 1921. . 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Fleury à été nommé rapporteur de la proposition (n° 340, 
session 1953-1956) tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à l'étude et à réaliser une nouvelle migration de populations 
au sein de l'Union française, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Boisdon à élé nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 1#, session 1955-1956) tendant à demander au Gouverne- 
ment de définir pou: l'Algérie une politique claire et de l'appli- 
quer avec rapidité, en remplacement de M. Rencurel. 


M. Laurin à été nornmé rapporteur de la proposition (n° 353, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions pour que, le 1% juillet 1956, ia journée 
nationale soit célébrée, dans l'Union francaise, sous le signe 
e A solidarité en faveur des soldats d'Algérie et de leurs 
amilles. 


REPONSES DÉS MINISTRE 


AUX QUESTIONS ECRIiTES 


AFFAIRES ETRANGERES 


519. — M. Jean Letourneau demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelle est la situation de la France au regard de son 
appartenance à l'Otase au lendemain du départ du Vietnam des 
troupes françaises et, si notre participation à celte organisation inter- 
nationale de + d'être mise en question du fait de notre départ 
quelles sont les dispositions que compte prendre le Gouvernemen 
our assurer la permanence de l'influence française en Asie du Sud- 
st et dans le Pacifique et notre participation éventuelle aux déci- 
sions qui peuvent intervenir concernant celle partie du monde. 
(Question posée le 24 mai 1956.) 


Réponse, — Le traité de défense collective pour l’Asie du Sud-Est, 
non plus qu'aucun engagement souscrit dans le cadre de l'Otase, 
n'oblige les états membres à effectuer telle ou ‘elle force à la défense 
de la zone du trailé ou à les y faire stationner. En conséquence, 
aucune hypothèque n'avait élé prise sur le “à expéditionnaire 
dont les accords de Genève, antérieurs au traité de Manille, pré- 
voyaient que le retrait pouvait être demandé par le gouvernement 
vietnamien. Ce retrait ne saurait donc mettre en cause notre partici- 
pation à l'Olase. Il convient, d'une manière générale, de rap- 
peler qu’en signant le traité de Manille, la France poursuivait un 
triple objectif: 1° affirmer sa solidarité avec les grandes puissances 
du monde libre: 2° conserver sa p'ace dans les affaires mondiales 
en contribuant à l'organisalion de la sécurité dans l'Asie du Sud- 
Est; 3° renforcer et élargir les assurances de paix données par les 
accords du 29 juillet 1954 aux -états d'Indochine, en particulier en 
obtenant, au bénéfice de ces derniers, des garanties de la part de 
gouvernements qui n'avaient pas participé aux négociations de 
Genève. Ces trois raisons ont conservé aujourd'hui toute leur valeur, 
D'autre part, le traité de Manille contient des dispositions d'ordre 
économique et culturel dont l'importance ne le cède en rien, à nos 
yeux, à celle des dispositions d'ordre militaire. La France entend 
poursuivre et développer son action dans ces domaines. L'étude des 
propositions de caractère économique que notre délégalion avait 

ésentées à la conférence de Karachi suit actuellement son cours 

l'Otase et le poste d’attaché culturel de cette organisation vient 
d'être attribué un Français, Mais la politique de la France en 
Asie du Snd-Est ne se borne pas à prendre par! aux activités d'orga- 
nisations internationales si différentes que soient celles de l'Otase, 
de la Ceaco ou de la commission du Pacifique Sud. L'action diplo- 
matique de caractère bilatéral n'est pas à négliger, Les accords 
passés ou en cours avec le Cambodge, le Laos et le Vietnam laissent 
ou laisseront à la France un rôle important dans l'instruction et 
l'entrainement des forres armées de ces étals, le développement de 
la culture francaise, l'assistance économique et technique cet les 
échanges commerciaux. Enfin le règlement du différend auquel 
avaient donné lieu les élablissements français dans l'Inde a contri- 
bué à améliorer notablement nos relations avec re pays dont il est 
popotne de, souligner le rôle croissant dans celte région et dans 

monde, 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


